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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

Le CERN, Organisation européenne pour la Recherche nucléaire, est le plus éminent laboratoire 

de recherche en physique des particules du monde. Il se consacre à la recherche en physique 

fondamentale, à savoir l’étude des constituants élémentaires de l’Univers et de leurs interactions. 

Fondé en 1954, et comptant, en décembre 2025, 25 États membres et dix États membres 

associés, le CERN est un remarquable exemple de collaboration internationale. Divers autres 

États de différentes régions du monde contribuent et participent également à ses programmes de 

recherche. 

Le présent document contient les états financiers du CERN pour l’exercice clos au 

31 décembre 2025. Ils ont été établis conformément aux normes comptables internationales pour 

le secteur public (IPSAS). 

On relèvera en particulier les points suivants concernant les états financiers 2025 : 

• Un résultat comptable dans l’état de la performance financière de -205,2 MCHF, 

contre -151,0 MCHF en 2024. Ce résultat s’explique notamment par les éléments suivants : 

− le total des contributions annuelles ordinaires des États membres et des États membres 

associés reste stable, s’élevant à 1 268,4 MCHF, contre 1 266,4 MCHF en 2024. Ce chiffre 

s’explique par le fait que, l’indexation des contributions a été de zéro en 20251, que la 

Slovénie est devenue État membre de plein exercice et que l’Irlande est devenue État 

membre associé. Au 31 décembre 2025, 98,3 % des contributions ordinaires dues avaient 

été reçues (94,8 % en 2024) ; 

− une augmentation de 12,5 MCHF des autres produits, qui passent de 105,7 MCHF en 2024 

à 118,2 MCHF, du fait principalement de la hausse des contributions en nature aux 

immobilisations corporelles et de la hausse des dons comptabilisés en produits du fait de 

l’avancement du projet NextGen Triggers ; 

− une augmentation de 18,6 MCHF du montant total des charges de matériel, qui passe de 

362,8 MCHF en 2024 à 381,4 MCHF. Cette augmentation est due principalement à des 

charges plus élevées à la rubrique « Basse température » pour les cryostats du détecteur 

LBNF/DUNE ; 

  

 
1 En application du principe du corridor, l’indexation des contributions des États membres est limitée à 0,0 %. 
L’indice global de variation des coûts s’élève lui à -0,55 % (CERN/FC/6866-CERN/3861). 

https://cds.cern.ch/record/2922259/files/French.pdf
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− une augmentation de 52,2 MCHF des charges liées aux prestations postérieures à l’emploi, 

qui passent de 130,6 MCHF en 2024 à 182,8 MCHF, en raison d’une augmentation du coût 

du service calculé par l’actuaire, aussi bien pour le Régime d’assurance maladie du CERN 

que pour la Caisse de pensions, contrebalancée en partie seulement par une baisse des 

coûts d’intérêts calculés. Le coût du service désigne l’accroissement de l’obligation au titre 

des prestations définies résultant des services rendus par les membres du personnel 

durant l’exercice. L’intérêt net correspond à la variation de la valeur actuelle de l’obligation 

attribuable au passage du temps (un an). Les deux éléments sont calculés d’après les 

hypothèses actuarielles en début d’exercice, plutôt qu’en fin d’exercice (les taux au 

comptant équivalents pondérés approximatifs utilisés pour le taux d’actualisation étant les 

suivants : 1,23 % pour 2025, 0,7 % pour 2024, 1,3 % pour 2023, 2,0 % pour 2022, 0,1 % 

pour 2021). 

• On notera en particulier les points suivants concernant l’état de la situation financière : 

− le solde de l’actif net du CERN indiqué dans l’état de la situation financière s’élève à 

1 041,0 MCHF, contre -523,6 MCHF à fin 2024. Cette hausse est due à des gains 

actuariels sur les obligations au titre des prestations postérieures à l’emploi comptabilisées 

directement dans l’actif net (1 769,8 MCHF), obligations liées aux indemnités de 

réinstallation incluses. Les gains sont principalement dus à une augmentation du taux 

d’actualisation au 31 décembre utilisé pour calculer la valeur actualisée de l’ensemble des 

obligations (se référer aux taux au comptant équivalents pondérés approximatifs 

mentionnés plus haut) ; 

− le solde des obligations au titre des prestations postérieures à l’emploi a diminué, passant 

de 8 508,6 MCHF en 2024 à 6 895,6 MCHF. Cette baisse est due en grande partie aux 

réévaluations actuarielles liées au changement de taux d’actualisation mentionné plus 

haut. 

Un excédent budgétaire de 39,9 MCHF a été comptabilisé en fin d’exercice, qui, une fois ajouté 

au déficit budgétaire cumulé, donne un solde de -220,4 MCHF. Des informations plus détaillées 

sont données dans le bilan d’activités annuel 20252. Le rapprochement entre le déficit financier net 

et l’excédent budgétaire est présenté au chapitre 6 (Rapprochement comptable entre les montants 

budgétaires réalisés et l’état de la performance financière). Le rapprochement entre l’actif net et le 

déficit budgétaire cumulé est présenté dans les notes aux états financiers. 

  

 
2 CERN/FC/6989/Rév.-CERN/3980/Rév. 
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Avis des commissaires aux comptes 
 

sur les états financiers de l’Organisation européenne pour la Recherche 
nucléaire (CERN) pour l’exercice clos au 31 décembre 2025 
 

à l’intention du Conseil du CERN 
 

AVIS 

La Cour des comptes du Portugal a vérifié les comptes annuels 2025 de l’Organisation européenne 

pour la Recherche nucléaire (CERN) pour l’exercice clos au 31 décembre 2025 et les opérations 

financières sous-jacentes. 

Figurent dans les comptes annuels du CERN : 

1. L’état consolidé de la situation financière au 31 décembre 2025. 

2.  L’état consolidé de la performance financière au 31 décembre 2025. 

3.  L’état consolidé des variations de l’actif net au 31 décembre 2025. 

4.  Le tableau consolidé des flux de trésorerie pour l’exercice clos au 31 décembre 2025. 

5.  La comparaison entre les montants budgétaires et les montants réalisés.   

6. Le rapprochement comptable entre les montants budgétaires réalisés et l’état de la 

performance financière. 

7. Les notes relatives aux comptes annuels pour l’exercice fiscal 2025, ainsi qu’un résumé des 

principales méthodes comptables. 

Avis sans réserve concernant les états financiers 

À notre avis, les états financiers présentent de manière fidèle, pour tous les aspects significatifs, 

la situation financière du CERN au 31 décembre 2025, ainsi que sa performance financière et ses 

flux de trésorerie pour l’exercice clos, conformément aux normes comptables internationales pour 

le secteur public (IPSAS). 

  



 
9 

 
 

FONDEMENT DE NOTRE AVIS 

En notre qualité de commissaires aux comptes, nous avons mené notre vérification conformément 

aux normes internationales des institutions supérieures de contrôle des finances publiques (ISSAI) 

publiées par l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances 

publiques (INTOSAI), et aux normes internationales d’audit (ISA).  

En vertu de ces normes, nous devons nous conformer aux règles d’éthique, et organiser et 

effectuer la vérification de manière à avoir l’assurance raisonnable que les comptes du CERN ne 

comportent pas d’anomalies significatives et que les opérations sous-jacentes sont légales et 

régulières. 

L’ensemble des règles, instructions, procédures, documents et autres pièces, ainsi que les 

informations et explications requises ont été communiqués en temps utile et de manière adéquate. 

RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION 

La Direction du CERN a la responsabilité d’établir et de présenter de manière fidèle les états 

financiers, conformément aux normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS), 

et doit mettre en place le contrôle interne qu’elle juge nécessaire pour établir des états financiers 

exempts d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lorsqu’elle établit les états financiers, la Direction a la responsabilité d’évaluer l’aptitude du CERN 

à poursuivre son exploitation, de fournir, s’il y a lieu, des informations relativement à la continuité 

de l’exploitation et d’utiliser le principe comptable de continuité d’exploitation sauf si elle a 

l’intention de liquider le CERN ou de faire cesser ses activités, ou si aucune solution réaliste autre 

que la liquidation ou la cessation d’activités ne s’offre à elle. 

Les responsables de la gouvernance doivent surveiller le processus d’information financière de 

l’Organisation. 

RESPONSABILITÉS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Nous avons travaillé en toute indépendance et effectué les contrôles jugés nécessaires pour 

satisfaire aux obligations de vérification qui nous incombent à l’égard du Comité des finances et 

du Conseil. 
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Nous avons pour objectifs d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur 

ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou 

résultent d’erreurs, et de délivrer un rapport contenant notre avis. L’assurance raisonnable 

correspond à un niveau élevé d’assurance, mais qui ne garantit toutefois pas qu’une vérification 

menée conformément aux normes ISSAI permettra toujours de détecter une anomalie significative 

qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et elles sont 

considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement penser qu’individuellement 

ou collectivement, elles influenceraient les décisions économiques prises sur la base des états 

financiers où elles figurent. 

Dans le cadre de notre vérification, et conformément aux normes ISSAI, nous exerçons notre 

jugement professionnel et conservons notre esprit critique tout au long du processus.  

En outre : 

­ Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et 
mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des 
éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre avis. Le risque de non-détection 
d’une anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui de ne pas détecter 
une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer des actes visant 
à la dissimuler comme la collusion, la falsification, l’omission délibérée, de fausses 
déclarations ou le contournement des contrôles internes. 

­ Nous faisons en sorte de comprendre les éléments du contrôle interne pertinents pour la 
vérification le but étant de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les 
circonstances, et non de donner un avis sur l’efficacité du contrôle interne du CERN. 

­ Nous évaluons le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables et des informations fournies par la Direction. 

­ Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la Direction du 
principe comptable de continuité de l’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, 
quant à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des faits ou situations 
susceptibles de jeter un doute important sur la capacité du CERN à poursuivre son 
exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes 
tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations qui s’y rapportent 
dans les états financiers ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer un avis 
modifié. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date de 
notre rapport. Toutefois, des événements ou situations futurs pourraient amener le CERN à 
cesser son exploitation. 

­ Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états financiers, y 
compris les informations fournies dans les notes, et évaluons si les états financiers reflètent 
fidèlement les opérations et les événements sous-jacents. 

La vérification nous a amenés à appliquer des procédures permettant de recueillir des éléments 

probants suffisants et appropriés à l’appui des informations et montants présentés dans les états 

financiers, sur la base desquels formuler notre avis. Le choix des procédures a été laissé à la 

discrétion des commissaires aux comptes, de même que l’évaluation du risque d’anomalies 

significatives dans les états financiers, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 
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Dans le cadre de l’évaluation de ce risque, nous avons examiné le système de contrôle interne 

mis en place dans l’entité pour établir et présenter les états financiers afin de définir les procédures 

de vérification appropriées en la circonstance. 

Nous estimons que les pièces communiquées nous donnent des éléments suffisants et appropriés 

sur la base desquels formuler notre avis. 

QUESTIONS CLÉS DE L’AUDIT 

Les questions clés de l’audit sont les questions qui, selon notre jugement professionnel, ont été 

les plus importantes dans l’audit de la période considérée. Nous ne formulons pas d’avis distinct 

sur ces questions. 

▪ Immobilisations corporelles 

Au 31 décembre 2025, les « Immobilisations corporelles » s’élevaient à 8 007 MCHF, soit 89,1 % 

de l’actif total. Les opérations financières significatives de l’exercice ont porté notamment sur des 

augmentations, d’un montant total de 89,8 MCHF, des cessions, d’un montant de 59,3 MCHF, des 

amortissements, d’un montant de 335,8 MCHF, et des pertes de valeur, d’un montant de 

0,4 MCHF. 

Avec l’adoption de la norme IPSAS 43 (contrats de location), le CERN comptabilise un actif au titre 

du droit d’utilisation et un passif correspondant lorsque les critères requis par la norme sont remplis 

et, pour ce qui concerne les biens de faible valeur, lorsque le seuil défini par le CERN est atteint. 

Au 31 décembre 2025, la valeur nette des actifs au titre du droit d’utilisation s’élevait à 437 kCHF, 

montant pris en compte aux rubriques « Immobilisations corporelles » et « Passif » des états 

financiers.  Auparavant, les contrats de location simples étaient comptabilisés en charge.  

Nous n’avons aucune recommandation ou observation à formuler dans ce domaine. 

▪ Évaluation et présentation de la performance 

Le bilan d’activités annuel est un outil de communication qui permet d’informer les parties 

prenantes des avancées réalisées en ce qui concerne les programmes scientifiques et non 

scientifiques, l’exécution du budget, ainsi que les indicateurs-clés de performance. La présentation 

du bilan d’activités annuel 2025 a été légèrement modifiée. Le document comprend désormais un 

résumé analytique, les activités et les projets étant décrits en détail dans une section distincte. 

Un trop grand nombre d’informations détaillées peut toutefois nuire à la clarté et à l’objectivité du 

document, et affaiblir son rôle en tant qu’outil permettant de donner des informations accessibles 

et transparentes. Le bilan d’activités annuel ne présente pas de manière suffisamment claire les 

avancées réalisées par rapport aux objectifs stratégiques du CERN et n’explique pas comment les 

activités dont il est rendu compte contribuent à ces objectifs. 
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Huit domaines d’indicateurs-clés de performance sont présentées dans le bilan d’activités annuel : 

performance du LHC, stockage des données de calcul, coefficients de sécurité, nombre de 

doctorants, équilibre des retours industriels, diversité et formation des ressources humaines, 

participation aux activités de communication grand public et indicateurs environnementaux. Ces 

indicateurs-clés de performance ne correspondent toutefois pas exactement aux priorités 

stratégiques du CERN ou ne contribuent pas à une prise de décision stratégique efficace. 

Pour plus de pertinence, les indicateurs-clés de performance devraient être spécifiques, 

mesurables, atteignables, réalistes et définis dans le temps, et fournir des informations 

utiles sur les avancées réalisées par l’Organisation. 

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

­ que la présentation du bilan d’activités annuel soit revue de manière à ce que le document : 

o énonce clairement les objectifs stratégiques de l’Organisation ; 

o démontre comment les activités et les projets dont il est rendu compte sont 
conformes à ces objectifs et y contribuent ; 

o rende compte des avancées réalisées au moyen d’un ensemble ciblé d’indicateurs-
clés de performance : 

▪ spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et définis dans le temps ; 

▪ correspondant aux priorités stratégiques ; 

▪ pertinents pour la prise de décisions par la Direction.  

▪ Créances clients 

Au 31 décembre 2025, les créances clients du CERN s’élevaient à 9,4 MCHF, dont 1,6 MCHF se 

rapportant à des factures émises avant décembre 20241. 

Dans le cadre de notre vérification, nous avons a évalué les procédures et les contrôles liés à 

l’enregistrement des contrats de vente, aux échéanciers de facturation, à la validation des factures, 

au suivi des soldes en souffrance et au contrôle des encaissements. La section Comptabilité 

clients du CERN a bien mis en place des systèmes permettant de suivre les contrats de vente, de 

faire le lien entre factures et contrats, de confirmer le contenu des factures, de suivre les paiements 

et d’envoyer des rappels pour les factures en souffrance. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 D'après l’analyse mise à jour au 20 février 2026.  
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La communication avec les tiers se fait toutefois via d’autres unités du CERN, ce qui limite les 

contacts directs entre la section et les clients. Cette dépendance signifie que, pour traiter les 

retards de paiement, la section Comptabilité clients doit se coordonner avec les services internes. 

En outre, après le troisième rappel, la section Comptabilité clients ne dispose pas d’outils suffisants 

pour faire remonter les factures impayées, ou trouver une solution, ce qui fait que des soldes en 

souffrance peuvent subsister dans les registres comptables si les services techniques ou 

commerciaux concernés ne réagissent pas rapidement. 

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

▪ que le processus de recouvrement des factures soit centralisé au sein de la section 

Comptabilité clients ; 

▪ que la Direction mette en place des lignes directrices formelles permettant d’identifier et de 

gérer les soldes clients anormaux ou en souffrance depuis un certain temps. Ces lignes 

directrices devraient comprendre les consignes suivantes : 

o évaluer périodiquement les soldes anormaux ou persistants ; 

o se coordonner avec les services techniques afin de définir les mesures à prendre ; 

o inclure la section Comptabilité clients dans les communications avec le client ; 

o définir une voie claire pour faire remonter les problèmes et les résoudre. 

▪ Dettes fournisseurs 

Au 31 décembre 2025, les dettes fournisseurs du CERN, hors charges à payer, s’élevaient à 

73,9 MCHF, dont 476 942 CHF correspondant à des factures émises avant décembre 2024. 

Dans le cadre de notre vérification, nous avons a évalué les procédures liées à la réception, à la 

validation, au contrôle et au paiement des factures. La section Comptabilité fournisseurs du CERN 

centralise effectivement le traitement des factures, fait le lien entre factures et bons de commande, 

confirme la réception des marchandises/services avec le demandeur et vérifie les conditions 

contractuelles avant le paiement. 

La section ne dispose toutefois pas de pouvoir suffisant pour résoudre les problèmes lorsque le 

paiement est retenu du fait du non-respect des conditions contractuelles (par exemple, absence 

de livraison, modalités de paiement non indiquées ou absence de garantie bancaire). Elle s’appuie 

sur les services techniques/internes pour la communication avec les fournisseurs. Bien que des 

rappels soient envoyés, les situations persistent sans lignes directrices formelles pour faire 

remonter les problèmes. De ce fait, des soldes échus et non payés peuvent subsister dans les 

registres comptables si les services techniques ou commerciaux concernés ne réagissent pas 

rapidement. 
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Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

­ que la Direction mette en place des lignes directrices formelles permettant d’identifier et de 

gérer les soldes fournisseurs anormaux ou persistants depuis un certain temps. Ces lignes 

directrices devraient comprendre les consignes suivantes : 

o évaluer périodiquement les soldes anormaux ou persistants ; 

o se coordonner avec les services techniques afin de définir les mesures à prendre ; 

o inclure la section Comptabilité fournisseurs dans les communications avec le 

fournisseur ; 

o définir une voie claire pour faire remonter les problèmes et les résoudre. 

▪ Cadre de contrôle interne – Délégation de pouvoir et de signatures 

Les délégations de pouvoir et de droits de signature sont des contrôles internes essentiels qui 

permettent une prise de décision efficace et définissent les responsabilités au sein d’une 

organisation. Au CERN, le cadre de la délégation est consolidé dans un document unique qui 

couvre des domaines tels que les ressources humaines, les achats et les paiements. 

Notre vérification a toutefois révélé des insuffisances sur le plan de la gouvernance de ce 

document : 

• aucun responsable désigné, chargé de tenir à jour le document ; 

• aucune périodicité de révision définie ; 

• absence de processus clair et documenté concernant l’octroi, la modification ou le retrait 
des droits de signature. 

Ces aspects, ainsi que l’existence de dispositions et de formats obsolètes dans le document, 

nuisent à la clarté et à l’efficacité dans ce domaine. 

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

­ que le CERN revoie de manière approfondie le document « Délégation de droits de 
signature » notamment : 

o que soit désigné un responsable du document, qui sera chargé de sa mise à jour, 
de la qualité, de la publication et du contrôle des modifications/versions ; 

o que le document adopte une présentation claire et cohérente, et indique le champ 
d’application, les rôles/positions, les remplaçants, les seuils, les conditions et les 
dates d’entrée en vigueur ; 

o qu’une périodicité de révision précise et prévisible soit définie ; 

o que soient établies des procédures documentées concernant l’octroi, la modification 
et le retrait des droits de signature. 
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▪ Achats à source unique 

En 2025, les achats à source unique ont représenté 3,2 % (11,116 MCHF) des engagements 

prévus pour les achats du CERN en 2025 (998 MCHF).  

 

Nous avons examiné 16 dossiers d’achat à source unique (3,531 MCHF). Dans l’ensemble, les 

achats sans mise en concurrence étaient pour l’essentiel conformes aux règles et des mécanismes 

de surveillance (rapports de la Direction et approbation du Comité des finances) étaient en place.  

 

Cependant, dans quatre des cinq cas d’« urgence exceptionnelle », les pièces justificatives n’ont 

pas permis d’établir l’existence d’événements externes imprévisibles indépendants de la volonté 

du CERN, l’urgence étant généralement liée à des contraintes de planification/calendrier internes.  

 

En outre, le cadre règlementaire du CERN en matière d’achat ne précise pas suffisamment la 

notion « d’urgence [qui n’est] pas attribuable au CERN », ce qui peut conduire à des interprétations 

différentes des situations dans lesquelles les achats à source unique sont autorisés. 

 

En ce qui concerne les cas d’achats à « source exclusive », trois dossiers sur six (concernant 

principalement des services de conseil) ne comportaient pas suffisamment d’éléments prouvant 

qu’il n’existait pas d’autres fournisseurs.  

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

o de mieux justifier et valider les cas d’« urgence exceptionnelle » ; 

o de clarifier le sens de l’expression « urgence [qui n’est] pas attribuable au CERN » 
figurant dans les Règles d’achat, notamment : 

• en énonçant les critères constitutifs d’un « événement imprévisible » ; 

• en définissant l’adjectif « attribuable », notamment en donnant des exemples de 
situations qui sont généralement attribuables et non attribuables ; 

o de limiter autant que possible le recours aux achats à source exclusive, en particulier pour 
les services de conseil. 

 

▪ Technologies de l’information – Continuité des activités 

Nous nous sommes attachés ici à évaluer les capacités du CERN à poursuivre ses activités, au 

sens de la norme ISO 22301:2019, à savoir les capacités qui permettent à une organisation de 

poursuivre ses activités et de maintenir le fonctionnement global de ses opérations en cas de 

perturbation. Ont principalement été évalués le caractère adéquat des politiques et procédures 

relatives à la continuité des activités, le niveau d’implication des acteurs concernés, la 

documentation, l’identification des risques et la continuité du suivi. 
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Nos principales observations sont les suivantes : 

▪ La gestion de la continuité des activités, qui ne relève pas du département IT, permet 
effectivement d’identifier et d’atténuer les risques. 

▪ En 2024, le CERN a défini une politique et un cadre pour le système de gestion de la 
continuité des activités, et mis en place une équipe spécifique pour assurer une mise en 
œuvre cohérente. 

▪ Le groupe Informatique d’entreprise au sein du département Finances et processus 
administratifs a élaboré un plan de continuité des activités et une analyse d’impact sur les 
activités spécifiques au secteur, ce qui témoigne d’une collaboration étroite avec les 
équipes informatiques pour gérer les incidents à caractère catastrophique. 

▪ Des procédures visant à limiter le plus possible les interruptions d’activités pendant les 
perturbations sont en place et couvrent des domaines essentiels tels que les processus 
opérationnels, les actifs et les ressources humaines. 

▪ La nouvelle équipe Appui et amélioration organisationnels (département OSI) supervise les 
processus liés à la continuité des activités et la gestion des risques, mais elle en est à ses 
débuts et ses effectifs doivent être renforcés. 

Dans l’ensemble, bien que de bonnes avancées aient été réalisées, le travail doit se 

poursuivre afin que le cadre régissant la continuité des activités parvienne à pleine 

maturité.  

Au vu de ce qui précède, les commissaires aux comptes recommandent : 

o qu’il soit envisagé de mettre en place un outil centralisé pour la gestion des plans de 
continuité des activités, doté de modules et de fonctionnalités spécifiques, qui permette de 
clarifier les rôles et responsabilités, de gérer de façon contrôlée les versions des documents 
et de tracer leurs mises à jour. Cet outil devrait de préférence être lié à Abacus, cadre utilisé 
par le CERN pour optimiser l’architecture globale des technologies de l’information au 
service de la recherche et des activités opérationnelles. Cela permettrait de conserver de 
la cohérence, notamment lors de changements d’applications ou de la mise en place de 
nouveaux systèmes, et contribuerait à ce que les systèmes soutiennent les objectifs de 
l’Organisation ;  

o que le travail engagé en vue de formaliser et planifier le processus de révision des analyses 
d’impact sur les activités se poursuive. Il existe déjà une politique qui prévoit que l’analyse 
d’impact sur les activités doit être revue au moins une fois par an ou à la suite de tout 
changement majeur dans les activités (p. ex., regroupement de services, lancement d’un 
nouveau produit, mise en œuvre d’un système important). Cette politique n’inclut toutefois 
pas de règle prévoyant un calendrier pour sa révision ou sa mise à jour, visant à ce qu’elle 
continue à bien correspondre à l’état actuel des activités, aux processus opérationnels et 
à l’environnement technologique du CERN ; 

o que les efforts visant à assurer une formation régulière pour tous les membres du personnel 
concernés par les plans de reprise d’activité en cas de catastrophe se poursuivent ; 

o que l’équipe OSI (et en particulier le groupe ICS) soit renforcée de manière adéquate afin 
qu’elle puisse remplir pleinement sa mission et mettre en application les politiques 
proposées en matière de continuité des activités, d’analyse d’impact sur les activités et 
d’évaluation des risques. 
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AUTRES INFORMATIONS – ÉVALUATION DU BILAN D’ACTIVITÉS ANNUEL 2025 DU CERN 

Selon nous, le bilan d’activités annuel 20252 concorde, pour tous les aspects significatifs, avec les 

informations financières et non financières figurant dans les états financiers du CERN pour 

l’exercice clos au 31 décembre 2025. Des améliorations sont toutefois envisageables, ainsi qu’il 

est expliqué à la section « Évaluation et présentation de la performance » du rapport long. 

SUIVI DES RECOMMANDATIONS PRÉCÉDENTES 

Le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 2024 du CERN était assorti 

de commentaires de la Direction expliquant que trois recommandations n’avaient pas été 

entièrement mises en œuvre.  En outre, il contenait deux nouvelles recommandations.  

En 2025, deux des recommandations formulées précédemment ont été mises en œuvre/closes 

(pour plus de précisions, se référer à l’annexe - Suivi des recommandations des commissaires aux 

comptes et des observations formulées). 

RAPPORT SUR D’AUTRES OBLIGATIONS LÉGALES ET RÉGLEMENTAIRES 

Nous n’avons relevé, au vu des procédures appliquées dans le cadre de notre vérification des 

états financiers, aucun fait donnant à penser que les opérations du CERN n’ont pas, dans tous 

leurs aspects significatifs, été effectuées conformément au Règlement financier, aux Règles 

d’achat, aux Statut et Règlement du personnel et aux autres règles pertinentes du CERN. 

COMMUNICATION À LA DIRECTION 

Nous avons informé les responsables de la gouvernance, entre autres de l’étendue et du calendrier 

prévus de nos travaux, et leur avons communiqué les principales constatations faites lors notre 

vérification, y compris les éventuelles déficiences significatives en matière de contrôle interne que 

nous aurions relevées au cours de notre vérification. 

RAPPORT LONG 

Nous avons rédigé un rapport long sur la vérification des comptes annuels du CERN pour 

l’exercice 2025, où l’on peut trouver une présentation plus détaillée des points sur lesquels a porté 

notre vérification. 

 
 
 

 
 

2 CERN/SPC/1279/AR-CERN/FC/6989/AR-CERN/3980/AR.  
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Nous n’avons aucun point significatif à rapporter au Conseil.  

 

Lisbonne, le 16 avril 2026.     

Les commissaires aux comptes 

 

 

 

 

Filipa Urbano Calvão 

Présidente de la Cour des comptes du Portugal 

 

 

 

 

Maria da Luz Carmezim, 

Membre de la Cour des comptes du Portugal 

 

 

 

 

 

Équipe des commissaires aux comptes : 

— M. Nuno Miguel Martins Lopes (auditeur en chef)  

— M. Joel Gustavo Silva Ribeiro (auditeur en chef). 

— Mme Carla Linder Martins (auditrice en chef). 

— Mme Marisa Vieira (auditrice) 

— M. João Carlos Cardoso (responsable Technologies de l’information) 

— M. João Paulo Amado (responsable Technologies de l’information) 
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SIGNATURE DES REPRÉSENTANTS OFFICIELS DU CERN 

Les soussignés certifient par la présente que, à leur connaissance, les informations exposées dans 

les états financiers 2025 donnent une vue fidèle des conditions financières et des résultats des 

opérations du CERN. 

 Jan-Paul Brouwer Mark Thomson 

 Directeur des finances Directeur général 

 et des ressources humaines 
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1. ÉTAT CONSOLIDÉ DE LA SITUATION FINANCIÈRE 

Au Au

31.12.2025 31.12.2024

ACTIF

Actifs non courants

Programmes scientifiques

Programme LHC 7.3.1 3 602 740  3 835 215  

Autres programmes 7.3.1 1 457 417  1 525 694  

Programmes non scientifiques 7.3.1 1 314 548  1 319 549  

6 374 704  6 680 458  

En cours

Programmes scientifiques 7.3.2 1 542 028  1 301 608  

Programmes non scientifiques 7.3.2  90 266   77 934  

1 632 294  1 379 543  

Immobilisations incorporelles utilisables 7.4.1  215 533   206 398  

Immobilisations incorporelles en cours 7.4.2  3 697   4 480  

Actifs financiers à long terme - Fonds CHIS 7.12  287 580   283 441  

Créances à long terme - États membres 7.6.1  19 286   20 929  

8 533 094  8 575 247  

Actifs courants

Stocks 7.5  25 238   22 045  

Créances – États membres 7.6.1  25 468   104 895  

Créances – impôts 7.6.2  13 546   13 805  

Créances – comptes de tiers 7.6.3  3 140   3 858  

Autres créances et paiements d’avance 7.6.4  54 610   46 631  

Actifs financiers à court terme - Fonds CHIS 7.12  34 297   33 030  

Autres actifs financiers courants 7.7  152 691   4 519  

Trésorerie et équivalents de trésorerie 7.8  145 084   249 129  
 454 074   477 913  

8 987 167  9 053 160  

PASSIF ET ACTIF NET

Actif net 7.9

Capital Fondation CERN & Société   50    50  

Excédents et déficits cumulés 1 246 097  - 372 637  

Excédent/déficit (-) net de l’exercice - 205 156  - 151 039  
1 040 991  - 523 626  

Passifs non courants

Dettes à long terme – comptes de tiers 7.10  144 887   158 674  

Dettes à long terme 7.11  23 630   24 736  

Passif à long terme - Fonds CHIS 7.12  287 580   283 441  

Prestations postérieures à l’emploi 7.13.2 6 895 558  8 508 586  

Provisions – autres 7.14.1  186 141   186 941  

Autres passifs non courants 7.15 / 7.16  4 982   4 949  
7 542 778  9 167 327  

Passifs courants

Dettes à court terme et découverts bancaires 7.17  1 106   1 106  

Passif à court terme - Fonds CHIS 7.12  34 297   33 030  

Dettes – fournisseurs 7.18.1  126 024   96 830  

Dettes – comptes de tiers 7.18.2  99 113   108 517  

Dettes – prestations liées au personnel 7.18.3  68 508   76 448  

Produits différés 7.19  66 873   85 758  

Autres passifs courants 7.20  7 477   7 770  
 403 397   409 459  

8 987 167  9 053 160  Total

kCHF   

Note

Total

Sous-total - Immobilisations corporelles 

utilisables

Sous-total - Immobilisations corporelles en 

cours  
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2. ÉTAT CONSOLIDÉ DES VARIATIONS DE L’ACTIF NET 

kCHF

Capital 

Fondation 

CERN & 

Société

Réévaluations 

actuarielles cumulées 

des régimes à 

prestations définies et 

provision pour 

indemnités de 

réinstallation*

Excédent 

suite à 

réévaluation 

des 

terrains*

Excédents / 

déficits 

cumulés
Total

Solde au 31.12.2023   50  -5 724 455   492 177  5 984 792   752 565  

Mouvements 2024 -1 125 152  - 151 039  -1 276 190  

Résultat de l'exercice - 151 039  

Pertes actuarielles –  assurance maladie - 344 680  

Pertes actuarielles – pensions - 777 587  

Pertes actuarielles – indemnités de réinstallation - 2 885  

Solde au 31.12.2024   50  -6 849 606   492 177  5 833 753  - 523 626  

Mouvements 2025 1 769 773  - 205 156  1 564 617  

Résultat de l'exercice - 205 156  

Gains actuariels –  assurance maladie  301 168  

Gains actuariels – pensions 1 465 914  

Gains actuariels – indemnités de réinstallation  2 690  

Solde au 31.12.2025   50  -5 079 834   492 177  5 628 597  1 040 991  

* Comptabilisés directement dans l'actif net  

Le tableau ci-dessus présente le déficit net du CERN pour l’exercice ainsi que d’autres ajustements 

de valorisation qui, selon les normes IPSAS, ne sont pas comptabilisés dans l’état de la 

performance financière, mais directement constatés dans l’état de la situation financière. En 2025, 

ces ajustements ont concerné les gains actuariels pour les régimes à prestations définies et les 

indemnités de réinstallation. Des informations supplémentaires sur ces écarts sont données dans 

les notes. 

Pour plus d’informations sur l’actif net et le rapprochement avec le solde budgétaire cumulé, voir 

la note 7.9. 
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3. ÉTAT CONSOLIDÉ DE LA PERFORMANCE FINANCIÈRE 

Note 2025 2024

Contributions des États membres 7.21 1 227 515  1 223 968  

Contributions des États membres associés 7.21  40 875   42 451  

Contribution spéciale d'un État membre 7.21  4 147   2 437  

Contributions projets UE 7.22  10 081   9 658  

Produits financiers 7.26  8 642   10 460  

Imposition interne 7.25  38 126   37 155  

Autres produits 7.23  118 162   105 699  

Total 1 447 548  1 431 828  

Marchandises, matières consommables et fournitures  116 567   93 295  

Électricité, gaz de chauffage et eaux  91 517   100 540  

Services industriels  78 372   75 799  

Membres du personnel associés  30 895   28 066  

Autres frais généraux  64 007   65 143  

7.24  381 357   362 843  

Rémunération  369 052   352 288  

Prestations sociales et familiales  67 083   64 233  

Couverture sociale  118 174   113 733  

Variation annuelle - congés payés  7 181   8 377  

Prestations postérieures à l’emploi  182 793   130 632  

Imposition interne  38 126   37 155  

7.25  782 409   706 418  

7.26  6 145   12 948  

7.3 / 7.4  411 947   414 761  

VARIATION DE PROVISION POUR DÉCHETS RADIOACTIFS 7.14.1 - 13 640    284  

7.3.1  24 485   25 613  

7.29  60 000   60 000  

Total 1 652 704  1 582 866  

- 205 156  - 151 039  

kCHF

PRODUITS

PERSONNEL

CHARGES

MATÉRIEL

SORTIES D'ACTIFS NON COURANTS

EXCÉDENT/DÉFICIT (-) NET DE L’EXERCICE

RECAPITALISATION CAISSE DE PENSIONS

CHARGES FINANCIÈRES

CHARGES D'AMORTISSEMENT
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4. TABLEAU CONSOLIDÉ DES FLUX DE TRÉSORERIE 

2025 2024

- 205 156  - 151 039  

 60 000   60 000  

Ajustements sans effet de trésorerie

Charges d'amortissement  411 947   414 761  

Sorties d'actifs non courants  24 485   25 613  

Autres produits: contributions en nature aux immobilisations corporelles - 15 510  - 8 699  

Autres produits : avantage en nature sur les intérêts - 1 321  - 1 381  

Autres produits: autres contributions en nature - 2 036  - 1 812  

Marchandises, matières consommables et fournitures : en nature  2 036   2 169  

Charges financières: avantage sur les intérêts  1 321   1 381  

Autres frais généraux : provisions pour créances douteuses et obsolescence

des stocks
  412    148  

Prestations sociales et familiales : indemnités de réinstallation sans effet de 

trésorerie
  673    596  

Variation annuelle – congés payés  7 181   8 377  

Provision pour prestations postérieures à l'emploi  154 054   101 761  

Variation de la provision pour déchets radioactifs - 13 640    284  

Autres charges ou produits financiers réalisés ou latents   175  - 21 077  

Ajustements nets sans effet de trésorerie  569 779   522 122  

Diminution/augmentation (-) des stocks - 3 179  -  529  

Diminution/augmentation (-) des créances - États membres  81 070  - 22 470  

Diminution/augmentation (-) des créances - impôts   259  - 2 491  

Diminution/augmentation (-) des créances - comptes de tiers   719    96  

Diminution/augmentation (-) des autres créances et paiements d’avance - 8 406  - 1 864  

Diminution/augmentation (-) des autres actifs financiers -   18 251  

Augmentation/diminution (-) des dettes – comptes de tiers - 23 190  - 8 695  

Augmentation/diminution (-) des dettes - CHIS  5 406   4 655  

Augmentation/diminution (-) des provisions – autres  7 675  - 4 784  

Augmentation/diminution (-) des dettes - fournisseurs  29 194   10 094  

Augmentation/diminution (-) des dettes - prestations liées au personnel - 7 940   3 935  

Augmentation/diminution (-) des produits différés - 18 885   10 176  

Augmentation/diminution (-) des autres passifs -  759   2 424  

Flux de trésorerie net - activités opérationnelles (A)  486 587   439 883  

Charges de personnel incluses dans les immobilisations corporelles - 110 307  - 112 323  

Charges de personnel incluses dans les immobilisations incorporelles - 28 670  - 29 176  

Charges de matériel incluses dans les immobilisations corporelles - 232 558  - 224 065  

Charges de matériel incluses dans les immobilisations incorporelles - 4 113  - 4 278  

Variation des autres actifs financiers - 148 277   76 886  

Capitalisation fonds CHIS - 5 406  - 4 655  

Flux de trésorerie net - activités d’investissement (B) - 529 331  - 297 612  

Paiements de loyers pour actifs au titre du droit d'utilisation -  195  -  

Remboursements d’emprunts à long terme - 1 106  - 1 106  

Recapitalisation de la Caisse de pensions - 60 000  - 60 000  

Flux de trésorerie net - activités de financement (C) - 61 301  - 61 106  

- 104 045   81 166  

 249 129   167 963  

 145 084   249 129  

# La recapitalisation de la Caisse de pensions est comprise dans le déficit. Dans la mesure où elle concerne les ob ligations

 postérieures à l'emploi, elle est exclue des activités opérationnelles pour être présentée dans les activités de financement.

Excédent/déficit (-) de l'état de la performance financière

FLUX DE TRÉSORERIE DES ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À LA CLÔTURE DE 

L’EXERCICE

FLUX DE TRÉSORERIE DES ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES

VARIATION NETTE DE TRÉSORERIE ET D’ÉQUIVALENTS DE

TRÉSORERIE (A+B+C)

Moins recapitalisation de la Caisse de pensions#

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À L’OUVERTURE DE 

L’EXERCICE

FLUX DE TRÉSORERIE DES ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

kCHF   
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5. COMPARAISON ENTRE LES MONTANTS BUDGÉTAIRES 

ET LES MONTANTS RÉALISÉS 

Budget final 

2025

Note
CERN/FC/6867 

(prix 2025)

Contributions des États membres  1 224.0     1 227.5      3.5    

Contributions des États membres associés   43.5      40.9    -  2.6    

Contribution spéciale de la Slovénie dans le contexte de 

son accession au statut d'État membre
-      4.1      4.1    

Contributions spéciales au HL-LHC   16.0      6.1    -  9.9    

Contributions projets UE   8.9      10.1      1.2    

Autres produits   136.7      149.6      12.9    

  8.1    1 429.1     1 438.3      9.2    

Matériel   8.2     837.8      741.6    -  96.2    

Personnel   8.3     650.0      650.7      0.7    

Intérêts et charges financières   8.4     2.3      6.1      3.8    

 1 490.1     1 398.4    -  91.7    

A. -  61.0      39.9      100.9    

B. 7.29 -  60.0    -  60.0    -    

7.9 -  121.0    -  20.1      100.9    

7.9 -  321.4    -  220.4      100.9    

*

# Le déficit budgétaire cumulé indiqué ci-dessus est différent de celui figurant dans le document CERN/FC/6867 en raison de soldes à 

l’ouverture différents (déficit budgétaire cumulé fin 2023 par rapport à fin 2024)

Voir note 8.1

Produits

SOLDE BUDGÉTAIRE CUMULÉ #

(déficit budgétaire cumulé à fin 2024: -200.3)

MCHF   

Ecarts entre le 

réalisé et le 

budget

EXCÉDENT/DÉFICIT (-) BUDGÉTAIRE DE 

L'EXERCICE*

RECAPITALISATION DE LA CAISSE DE PENSIONS

AFFECTATION AU SOLDE BUDGÉTAIRE (A+B)

Charges

Montants 

réalisés 2025
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6. RAPPROCHEMENT COMPTABLE ENTRE LES MONTANTS 

BUDGÉTAIRES RÉALISÉS ET L’ÉTAT DE LA 

PERFORMANCE FINANCIÈRE 

Le budget est établi sur la base d’une comptabilité d’exercice modifiée, alors que les produits et 

les charges de l’état de la performance financière sont comptabilisés selon une comptabilité 

d’exercice. 

Le tableau ci-après explique les différences entre les montants réalisés sur la base du budget et 

les montants comptabilisés dans l’état de la performance financière. À noter que les charges 

transférées aux immobilisations corporelles et incorporelles concernent la plupart des catégories 

de charges, ce qui doit être pris en compte en cas de comparaison détaillée entre les deux 

tableaux. 

Note MCHF

  39.9    

-  44.7    

Contributions en nature aux détecteurs et au projet HL-LHC 7.23   9.2    

Charges transférées aux immobilisations corporelles et incorporelles 7.24 / 7.25   382.6    

Amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles 7.3 / 7.4 -  411.9    

Sortie d'immobilisations corporelles et incorporelles 7.3 -  24.5    

-  200.4    

Consolidation des comptes de la Fondation CERN & Société 7.1.3   0.0    

Variation de la provision pour les prestations postérieures à l’emploi 7.13.2 -  154.1    

Recapitalisation de la Caisse de pensions 7.29 -  60.0    

Variation de la provision pour élimination des déchets radioactifs 7.14   13.6    

-  245.1    

-  205.2    EXCÉDENT/DÉFICIT (-) COMPTABLE NET DE L’EXERCICE = (A)+(D)

Éléments non comptabilisés dans l’excédent/le déficit budgétaire (C)

TOTAL RAPPROCHEMENT COMPTABLE (D) = (B)+(C)

EXCÉDENT/DÉFICIT (-) BUDGÉTAIRE DE L’EXERCICE  (A)

Rapprochement des immobilisations corporelles et incorporelles (B)
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7. NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS 

Fondée en 1954, l’Organisation européenne pour la Recherche nucléaire (CERN), est une 

organisation intergouvernementale ayant son siège à Genève (Suisse). 

Elle a pour mission de permettre une collaboration entre ses États membres et États membres 

associés dans le domaine de la recherche en physique des particules de hautes énergies et, elle 

conçoit, construit et fait fonctionner les accélérateurs de particules et leurs zones 

d’expérimentation nécessaires à la réalisation de cet objectif. Les accélérateurs portent des 

faisceaux de particules à des énergies élevées pour les faire entrer en collision avec d’autres 

faisceaux ou avec des cibles fixes. Les détecteurs, eux, observent et enregistrent les résultats de 

ces collisions. 

Le CERN accueille également un grand nombre de collaborations internationales et de visiteurs 

scientifiques. 

7.1. RÉSUMÉ DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES 

7.1.1. ENTITÉ PRÉSENTANT LES ÉTATS FINANCIERS 

Les présents états financiers couvrent les activités du Laboratoire (ci-après dénommé le 

« CERN ») directement placées sous l’autorité du Conseil. Bien que l’entité juridique 

(l’« Organisation ») dont fait partie le CERN englobe également la Caisse de pensions, celle-ci est 

considérée comme une entité distincte pour ce qui est de la présentation des états financiers. En 

conséquence, chacune de ces deux entités établit ses propres états financiers, conformément aux 

normes IPSAS. 

Le fait que la Caisse de pensions et le CERN soient une seule et même entité juridique découle 

principalement d’un cadre juridique particulier inhérent au statut international de l’Organisation. 

Sans ce statut particulier, deux entités juridiques auraient été créées. Le CERN et la Caisse de 

pensions opèrent ainsi en tant que deux entités économiques distinctes ; la Caisse de pensions 

dispose d’une autonomie opérationnelle et est régie de manière distincte, conformément à ses 

Statuts et Règlements. 

Étant donné que les états financiers du CERN et ceux de la Caisse de pensions sont utilisés à des 

fins différentes, que la Caisse de pensions et le CERN servent des buts distincts, que leurs sources 

de financement, leurs conditions d’affiliation et leurs organes directeurs sont différents, la Caisse 

de pensions et le CERN sont traités comme des entités distinctes aux fins de l’établissement de 

leurs états financiers.  

7.1.2. PRÉPARATION 

Les états financiers du CERN pour l’exercice clos au 31 décembre 2025 ont été établis 

conformément aux normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS) et au 

Règlement financier du CERN et ses modalités d’application, approuvés par les organes directeurs 

du CERN. 
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Tandis que les comptes du CERN sont exprimés au centime, les états financiers sont présentés 

en milliers ou millions de francs suisses. De ce fait, des écarts d’arrondis peuvent être constatés. 

Les états financiers sont établis sur la base d’une comptabilité d’exercice et d’une continuité 

d’activité. Ils sont établis selon le principe du coût historique, sauf indication contraire mentionnée 

dans les méthodes décrites ci-après. 

Les méthodes comptables appliquées aux états financiers au 31 décembre 2025 sont conformes 

à celles appliquées aux états financiers au 31 décembre 2024. 

7.1.3. CONSOLIDATION 

Les états financiers consolidés du CERN portent sur les activités du Laboratoire et celles de la 

Fondation CERN & Société, entité juridique distincte constituée en vertu de l’article 80 du Code 

civil suisse. 

Le CERN a appliqué la norme IPSAS 35 et évalué sa relation avec la Fondation. En vertu de la 

norme IPSAS 35, une entité contrôle une autre entité lorsqu’elle est exposée ou qu’elle a droit à 

des avantages variables en raison de ses liens avec l’autre entité et qu’elle a la capacité d’influer 

sur la nature ou le montant de ces avantages du fait du pouvoir qu’elle détient sur cette entité. Eu 

égard aux activités, aux processus de prise de décision, aux avantages et aux risques afférents 

aux deux entités, le CERN a conclu que, en l’espèce, la Fondation est contrôlée par le CERN et 

que ses comptes doivent être consolidés dans les états financiers du CERN. 

Les soldes et les transactions au sein d’un groupe sont éliminés lors de l’établissement des états 

financiers consolidés. Le CERN réexaminera régulièrement les éléments qui l’ont conduit à 

déterminer qu’il contrôle d’autres entités. 
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31.12.2025 31.12.2025 31.12.2025

CERN

Fondation CERN 

& Société y 

compris écritures 

éliminatoires

Consolidé

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE

Total actifs non courants 8 533 094  -  8 533 094  

Actifs courants

Trésorerie et équivalents de trésorerie  140 615   4 469   145 084  

Total actifs courants  449 604   4 469   454 074  

8 982 698   4 469  8 987 167  

Actif net

Capital Fondation -    50    50  

Excédents et déficits cumulés 1 245 291    806  1 246 097  

Excédent/déficit (-) net de l’exercice - 205 200    45  - 205 156  

Total actif net 1 040 091    900  1 040 991  

Total passifs non courants 7 542 778  -  7 542 778  

Passifs courants

Dettes – fournisseurs  126 016    8   126 024  

Produits différés  63 312   3 561   66 873  

Total passifs courants  399 829   3 569   403 397  

8 982 698   4 469  8 987 167  

ÉTAT DE LA PERFORMANCE FINANCIÈRE

Produits

Autres produits  118 102    60   118 162  

Produits financiers  8 642  -                    8 642  

Total produits 1 447 488    60  1 447 548  

Charges

Autres frais généraux  63 992    15   64 007  

Charges financières  6 144    0   6 145  

Total charges 1 652 689    15  1 652 704  

- 205 200    45  - 205 156  EXCÉDENT / DÉFICIT (-) NET DE L'EXERCICE

kCHF   

Total ACTIF

Total PASSIF et ACTIF NET

 

Comme expliqué à la note 7.1.1, la Caisse de pensions est considérée comme une entité distincte 

aux fins de la présentation des états financiers, qui n’est pas contrôlée par le CERN au sens de la 

norme IPSAS 35. Par conséquent, les comptes de la Caisse de pensions ne sont pas inclus dans 

les présents états financiers consolidés établis par le CERN. Ils font l’objet d’un rapport distinct 

établi par l’Administration de la Caisse de pensions, lequel est avalisé par le Conseil 

d’administration de la Caisse de pensions et soumis au Conseil pour approbation, sur la 

recommandation du Comité des finances. 

Les obligations au titre des prestations postérieures à l’emploi et les actifs correspondants détenus 

par la Caisse de pensions sont comptabilisés et présentés conformément à la norme IPSAS 39 

dans les présents états financiers consolidés établis par le CERN.  

Bien qu’il ne détienne pas de participation quantifiable dans la Caisse de pensions, le CERN 

exerce une influence notable sur celle-ci, ce qui fait d’elle une partie liée ; les informations 

pertinentes relatives à la Caisse de pensions, au sens de la norme IPSAS 20, sont donc incluses 

dans les présents états financiers. 
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7.1.4. ADOPTION DE NOUVELLES NORMES ET DE NORMES RÉVISÉES 

Les normes IPSAS indiquées ci-après, qui sont soit nouvelles, soit modifiées, ont été publiées par 

le Conseil des normes IPSAS, et ont été ou seront adoptées par le CERN à leur date d’entrée en 

vigueur : 

• L’IPSAS 43 (Contrats de location) phase 1, l’IPSAS 44 (Actifs non courants détenus en vue de 

la vente et activités abandonnées), l’IPSAS 45 (Immobilisations corporelles) et l’IPSAS 46 

(Évaluation) sont entrées en vigueur au 1er janvier 2025. 

• L’IPSAS 47 (Revenus), l’IPSAS 48 (Frais de transfert) et l’IPSAS 49 (Régimes de retraite) 

entreront en vigueur au 1er janvier 2026. 

• L’IPSAS 43 (Contrats de location) phase 2 couvrira des cas spécifiques au secteur public 

comme les contrats de concession et d’autres types de contrats du secteur public, ainsi que 

des cas actuellement couverts par les normes IPSAS 47 et 48, qui seront modifiées, et entrera 

en vigueur au 1er janvier 2027. L’IPSAS 50 (Exploration et évaluation des ressources 

minérales) entrera également en vigueur au 1er janvier 2027. 

7.1.5. UNITÉ DE COMPTE ET CONVERSION DE DEVISES 

L’unité de compte pour toutes les transactions est le franc suisse, conformément à l’article 4 du 

Règlement financier3. 

Les transactions libellées dans d’autres devises (principalement EUR, USD, GBP et JPY) sont 

converties en francs suisses en appliquant les taux de change en vigueur de la Banque nationale 

suisse, ou, s’ils ne sont pas disponibles, un autre taux de référence comme celui de la Banque 

centrale européenne. 

À la fin de l’exercice, toutes les valeurs des comptes en devises dans l’état de la situation financière 

sont converties aux taux de change applicables le dernier jour ouvrable de l’année. Les gains et 

pertes latents en découlant, ainsi que les gains et pertes réalisés se rapportant aux transactions 

en devises, sont comptabilisés aux rubriques « Produits financiers » et « Charges financières » de 

l’état de la performance financière. 

7.1.6. UTILISATION D’ESTIMATIONS ET D’HYPOTHÈSES 

Les états financiers comprennent nécessairement des montants basés sur des estimations et des 

hypothèses de la Direction. Les estimations portent notamment sur les éléments suivants (liste 

non exhaustive) : les obligations au titre des prestations postérieures à l’emploi, les provisions, le 

risque financier sur les stocks et les créances, les charges à payer, les passifs éventuels, ainsi 

que la durée de vie utile et le degré de dépréciation des actifs non courants. Les résultats réels 

peuvent être différents des estimations. Les changements d’estimations sont pris en compte sur 

l’exercice au cours duquel ils sont connus. 

Lorsqu’il établit ses états financiers, le CERN évalue sa capacité à poursuivre ses activités. Cela 

signifie qu’il doit évaluer s’il va poursuivre ses activités et continuer de respecter ses obligations 

 
3 CERN/FC/6786/AR/Rév.-CERN/3830/AR 

https://cds.cern.ch/record/2908189/files/French.pdf


 
31 

réglementaires dans un avenir prévisible, et qu’il doit également déclarer qu’il n’existe pas 

d’intention de liquider l’entité ou de faire cesser ses activités. Compte tenu des informations 

disponibles sur les 12 mois à compter de la date d’approbation des présents états financiers, il 

apparaît certain que le CERN va poursuivre ses activités durant cette période. Concernant le long 

terme, l’évaluation se heurte à une incertitude plus grande. Au vu des informations actuellement 

disponibles, comme les plans à long terme de l’Organisation (présentés dans le plan à moyen 

terme), prévoyant notamment l’exploitation du HL-LHC jusqu’en 2041, et le début du troisième 

long arrêt en 2026, on peut supposer que le CERN poursuivra ses activités dans un avenir 

prévisible. 

7.1.7. ACTIF 

7.1.7.1. Immobilisations corporelles 

A) Politique générale 

En vertu de la norme IPSAS 45 (Immobilisations corporelles), les immobilisations corporelles sont 

des actifs corporels qui sont détenus par une entité, soit pour être utilisés dans la production ou la 

fourniture de biens ou de services, soit à des fins administratives, et dont on s’attend à ce qu’ils 

soient utilisés sur plus d’une période de reporting. Ces actifs doivent être comptabilisés dans les 

immobilisations corporelles s’il est probable que les avantages économiques futurs ou le potentiel 

de service attribuables à ces actifs iront au CERN et que leur coût peut être évalué de façon fiable. 

Des précisions sont données ci-après sur les critères utilisés par le CERN pour comptabiliser et 

évaluer ces actifs. 

Les immobilisations corporelles présentées dans les états financiers du CERN sont réparties entre 

les « Programmes scientifiques » et les « Programmes non scientifiques » afin de refléter les 

principales activités du CERN et de correspondre à la présentation du budget. En tant que 

laboratoire international, le CERN construit et fait fonctionner des accélérateurs de particules, et il 

construit ou achète les appareils et l’infrastructure requis pour mener ses programmes de 

recherche scientifique. Il construit ou achète également l’infrastructure nécessaire pour les 

activités d’appui non scientifique, l’administration et la logistique. Les immobilisations corporelles 

sont détaillées par classes d’actifs correspondant aux sous-programmes d’activités. Les éléments 

complexes sont divisés en composants, lesquels sont utilisés pour le calcul des amortissements. 

• Critères de comptabilisation : 

− Seuil général : 

Le seuil de comptabilisation en tant qu’actif d’un projet, quel qu’il soit (construction, 

consolidation, amélioration d’une installation scientifique ou non scientifique ou d’un 

bâtiment) est fixé à 100 kCHF. Ce seuil est également valable pour l’acquisition et/ou la 

construction d’un élément ou d’un groupe d’éléments similaires ne faisant pas partie d’un 

projet, ainsi que pour les éléments acquis dans le cadre d’opérations sans contrepartie 

directe. Le coût total de l’achat de plusieurs éléments de faible valeur individuelle est 

également comptabilisé en tant qu’actif si la valeur globale de l’achat est supérieure à 

100 kCHF. 
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− Date de comptabilisation : 

Les coûts liés aux projets et aux immobilisations en cours sont ajoutés aux immobilisations 

en cours au fur et à mesure qu’ils apparaissent. Les immobilisations corporelles sont 

transférées à la rubrique des immobilisations corporelles utilisables une fois qu’elles ont 

été mises en service et sont devenues utilisables. 

• Politique d’évaluation et d’amortissement : 

Le CERN applique le modèle du coût pour la comptabilisation de toutes les immobilisations 

corporelles, à l’exception des terrains. Selon ce modèle, les actifs sont comptabilisés à leur 

coût historique, diminué du cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur. Le 

coût d’une immobilisation corporelle acquise dans le cadre d’une opération sans contrepartie 

directe correspond à la juste valeur à la date d’acquisition qui a été fixée par les parties à la 

transaction. 

Les charges d’amortissement des immobilisations corporelles sont comptabilisées dans l’état 

de la performance financière selon une méthode linéaire sur la durée de vie utile estimée de 

l’immobilisation corporelle concernée. Les durées de vie utile estimées et les valeurs 

résiduelles sont déterminées par les experts techniques responsables des immobilisations 

corporelles en question, et ces estimations sont revues régulièrement. 

Les terrains sont comptabilisés selon le modèle de la réévaluation, en prenant en compte les 

prix de marché, en Suisse ou en France selon le cas. Aucun amortissement n’est donc 

comptabilisé pour les terrains. 

• Dépréciation : 

En vertu de la norme IPSAS 21 (Dépréciation d’actifs non générateurs de trésorerie), des tests 

de dépréciation des immobilisations corporelles sont effectués régulièrement afin de vérifier 

que leur valeur comptable soit toujours recouvrable. La valeur de service recouvrable 

correspond à la valeur la plus élevée entre la valeur d’utilité et la juste valeur. Étant donné qu’il 

n’existe pas de marché pour les ensembles scientifiques du CERN, la comparaison se fera 

uniquement entre la valeur d’utilité et la valeur comptable. Pour chaque actif examiné, on 

choisit la façon la plus appropriée de déterminer la valeur d’utilité : coût de remplacement 

amorti, coût de remise en état ou unité de service, selon la nature de l’actif et la situation. 

Les tests de dépréciation sont réalisés chaque année pour les grands équipements et 

installations par les experts techniques qui en sont responsables, à condition que la durée de 

vie utile initiale des actifs concernés soit supérieure à cinq ans et que leur valeur unitaire initiale 

soit supérieure à 100 kCHF. 

• Décomptabilisation : 

Une immobilisation corporelle est décomptabilisée dès lors que le responsable de l’actif 

informe la comptabilité générale que celui-ci n’est plus utilisé. 

La décomptabilisation a lieu lorsque l’élément est vendu ou éliminé, ou qu’il est devenu 

obsolète et n’est plus en service, même s’il n’a pas été physiquement détruit ou vendu. 
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B) Programmes scientifiques - Programme LHC et autres programmes 

• Évaluation : 

Au sein des immobilisations corporelles, la catégorie « Programmes scientifiques » correspond 

aux installations scientifiques utilisées au CERN, qui sont classées comme relevant du 

programme LHC ou d’autres programmes selon le diagramme d’installation du CERN.  

Toutes les nouvelles installations scientifiques sont suivies à l’aide d’un code projet spécifique, 

qui s’applique à toutes les dépenses de personnel et de matériel liées au projet. Le coût total 

de chaque projet est établi par composants, distingués par fonction, et une durée de vie utile 

est attribuée à chaque élément. 

Éléments composant les installations scientifiques

Durée de vie 

utile - 

Fourchette 

(années)

Génie civil (bâtiments des machines et zones souterraines, selon 

les composants de chaque construction)
De 20 à 100

Aimants De 17 à 90

Radiofréquence De 6 à 30

Instrumentation de faisceau De 10 à 50

Transfert de faisceau primaire De 2 à 50

Refroidissement et ventilation De 10 à 40

Cryogénie De 10 à 50

Installations électriques et câblages 25

Contrôles des accélérateurs (électronique frontale et de sortie) De 7 à 15

Physique des accélérateurs et des faisceaux De 5 à 10

Protection et intégrité des machines De 15 à 25

Vide De 10 à 90

Blindage De 30 à 90

Convertisseurs de puissance De 15 à 30

Cibles, arrêts de faisceau et collimateurs De 2 à 40

Contrôle d’accès 15

Réseaux informatiques 10

Informatique LHC – Réseaux informatiques De 5 à 15

Informatique LHC – Serveurs et stockage De 3 à 15

Informatique LHC - Autres 30

Détecteurs ATLAS, CMS, ALICE, LHCb De 4 à 30

Appui scientifique (coût du personnel et divers) De 10 à 30  

• Coûts ultérieurs : 

Le CERN inscrit à l’actif les dépenses ultérieures liées à une installation scientifique existante 

uniquement si : 

− elles prolongent de manière significative (de plus d’un an) la durée de vie utile de 

l’installation ; ou 

− elles améliorent l’installation par rapport à son état d’origine ; ou 

− elles augmentent ou améliorent la qualité de la production matérielle d’origine ; ou 

− elles entraînent une augmentation de la capacité de service de l’installation. 
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S’agissant des programmes scientifiques, le CERN considère que seuls les programmes de 

consolidation et les longs arrêts sont des programmes qui améliorent la performance des 

complexes d’accélérateurs et doivent donc être comptabilisés comme immobilisations 

corporelles. 

• Pièces de rechange : 

Seules les pièces de rechange liées aux installations scientifiques sont comptabilisées comme 

immobilisations corporelles. La même méthode d’amortissement et les mêmes critères de 

comptabilisation que ceux décrits au paragraphe A) « Politique générale » leur sont appliqués. 

Pour autant qu’il n’y ait ni acquisition ni création de nouvelles pièces de rechange, le 

remplacement d’éléments déjà installés par des pièces de rechange n’est comptabilisé ni dans 

le système comptable ni dans le registre des immobilisations corporelles, et ne donnera pas 

lieu à des modifications de la valeur des actifs dans la mesure où les éléments remplacés sont 

rénovés lorsqu’ils sont retirés des installations et sont ensuite conservés comme pièces de 

rechange. 

• Valeur résiduelle : 

De manière générale, un élément qui a été exposé à des rayonnements est considéré comme 

n’ayant aucune valeur résiduelle. Dès lors, toutes les immobilisations corporelles 

comptabilisées comme éléments d’accélérateur sont considérées comme n’ayant aucune 

valeur résiduelle. Lorsqu’une valeur résiduelle est applicable, elle est en général égale à la 

valeur de rebut définie par l’expert technique responsable de l’actif en question. 

• Détecteurs : 

Les détecteurs au CERN sont exploités par les collaborations auxquelles le CERN participe et 

dont il est le laboratoire hôte. Bien que le CERN ne soit pas juridiquement propriétaire de ces 

installations, dans la mesure où elles sont situées au CERN et dépendent du fonctionnement 

des accélérateurs, elles sont considérées, à des fins comptables, comme étant sous le contrôle 

du CERN et sont incluses dans les actifs du Laboratoire. À l’instar des autres installations 

scientifiques, les quatre grands détecteurs sont divisés en composants. 

Comme tous les coûts des détecteurs sont partagés par un grand nombre d’entités différentes, 

on a utilisé, pour déterminer la valeur historique des détecteurs ainsi que la valeur des 

améliorations apportées pendant les longs arrêts, les mémorandums d’accord signés par les 

parties, le CERN étant membre des collaborations au même titre que tous les autres membres. 

Les avantages en nature sont comptabilisés pour refléter les contributions des autres membres 

des collaborations au coût des actifs comptabilisés. Voir la note 7.23. 

C) Programmes non scientifiques 

Les programmes non scientifiques sont subdivisés en sous-programmes, eux-mêmes subdivisés 

en composants, les différentes durées de vie utile dépendant de la fonction et de la nature de 

chaque composant. Les différentes durées de vie utile de chaque composant sont indiquées dans 

le tableau ci-après. 
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Sous-programmes non scientifiques Équipements et installations

Durée de 

vie utile - 

Fourchette 

(années)

Génie civil (bâtiments tertiaires et sous-sols, routes et parkings, selon les 

composants de chaque construction)
De 20 à 100

Équipements électriques et systèmes de distribution d’électricité De 20 à 50

Manutention lourde De 10 à 50

Véhicules De 3 à 10

Logistique 15

Installations de fabrication Ateliers De 10 à 50

Audiovisuel et conférence De 5 à 10

Réseaux informatiques De 5 à 15

Services de bureautique De 10 à 25

Contrôle d’accès 15

Environnement De 10 à 15

Détection incendie et gaz De 2 à 30

Sécurité du personnel De 10 à 15

Sécurité De 10 à 15

Déchets radioactifs De 10 à 20

Instrumentation de radioprotection De 7 à 17

Activités grand public Points de visite et expositions De 5 à 15

Installations générales et logistique

Informatique

Sécurité, santé et environnement

 

D) Terrains 

Le 17 mars 1954, Genève fut choisie pour accueillir le site du CERN. Le gouvernement de la 

Confédération helvétique et le gouvernement de la République française ont signé une Convention 

par laquelle des terrains situés respectivement en Suisse et en France sont mis à la disposition du 

CERN. 

• Le CERN et la République française ont signé un contrat de bail le 13 septembre 1965 relatif 

à l’utilisation de terrains situés à Saint-Genis et à Prévessin, ainsi qu’un avenant à cet accord, 

signé le 9 décembre 1972, concernant l’utilisation de terrains à Gex pour le bâtiment du 

Synchrotron. 

• Le CERN et la Confédération helvétique ont signé un contrat de superficie le 27 février 1998 

relatif à l’utilisation de parcelles situées à Meyrin et à Collex-Bossy. 

À des fins comptables, le CERN est considéré comme ayant le contrôle de ces terrains, qui sont 

donc inclus comme actifs dans les immobilisations corporelles, même si le CERN n’en est pas 

propriétaire. 

Les terrains sont comptabilisés par la méthode de la réévaluation, et sont réévalués tous les cinq 

ans à leur juste valeur au 31 décembre en fonction du prix moyen du marché en France et en 

Suisse (voir plus bas). Aucun amortissement n’est donc comptabilisé pour les terrains. 

On utilise des statistiques officielles pour déterminer les prix du marché estimés pour deux 

catégories principales de terrains : 

• Une estimation pour les parcelles non clôturées, où aucun bâtiment ne peut être construit. 

Cette estimation correspond au prix moyen coté des terrains agricoles les cinq dernières 

années en France (Pays de Gex) et en Suisse (canton de Genève). 
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• Une estimation pour les parcelles clôturées, où des bâtiments peuvent être construits. Cette 

estimation correspond au prix moyen coté des terrains industriels les cinq dernières années 

en France (Pays de Gex) et en Suisse (canton de Genève). 

E) Biens patrimoniaux 

Les biens patrimoniaux sont des actifs détenus principalement pour leur importance culturelle, 

historique, scientifique ou technologique. Ces biens sont généralement destinés à être préservés 

à long terme au bénéfice des générations actuelles et futures, et leur utilisation ou leur cession 

peut faire l’objet de restrictions. 

En vertu de la norme IPSAS 45 (Immobilisations corporelles), les biens patrimoniaux ne sont 

compatibilisés comme immobilisations corporelles que lorsque le seuil général de comptabilisation 

est atteint, à savoir lorsqu’il est probable qu’un potentiel de service futur ira à l’entité et que le coût 

ou la valeur actuelle du bien peuvent être évalués de façon fiable. 

Un seuil de 100 kCHF est appliqué, conformément au seuil appliqué aux autres actifs. 

Dans le cadre de l’adoption de la norme IPSAS 45, le CERN a identifié certains éléments utilisés 

à des fins de communication grand public et de préservation qui pourraient être considérés comme 

des biens patrimoniaux, notamment du matériel historique conservé à des fins de préservation, 

ainsi que des médailles Nobel qui ont fait l’objet d’un don à l’Organisation. Le coût ou la valeur 

actuelle de ces éléments ne peuvent toutefois pas être évalués de façon fiable. Pour plus de 

précisions, voir la note 7.3.1. 

7.1.7.2. Actifs au titre du droit d’utilisation et passifs locatifs 

En vertu de la norme IPSAS 43 (Contrats de location), le CERN comptabilise un contrat de location 

lorsqu’il obtient le droit de contrôler l’utilisation d’un actif identifié pour une période déterminée 

moyennant une contrepartie. À la date d’effet du contrat, le CERN comptabilise un actif au titre du 

droit d’utilisation et un passif locatif correspondant, pour tous les contrats de location, à l’exception 

des contrats de location à court terme et des contrats de location portant sur des actifs de faible 

valeur, qui sont comptabilisés en charge selon une méthode linéaire sur la durée du contrat de 

location. Le seuil retenu par le CERN pour déterminer les biens de faible valeur est fixé à 

100 kCHF, conformément au seuil général appliqué pour la comptabilisation des immobilisations 

corporelles.  

Le passif locatif est évalué initialement à la valeur actualisée du montant des loyers payés non 

encore versés, la valeur actualisée étant calculée à l’aide du taux d’intérêt implicite du contrat de 

location s’il est possible de déterminer facilement ce taux, ou, à défaut, à l’aide du taux marginal 

d’emprunt. L’actif au titre du droit d’utilisation est évalué initialement au coût.  

Ultérieurement, l’actif au titre du droit d’utilisation est amorti sur la plus courte de la durée du contrat 

de location et de la durée de vie utile de l’actif sous-jacent, tandis que le passif locatif est augmenté 

des intérêts et diminué des loyers payés. 

Dans l’état de la situation financière, les actifs au titre du droit d’utilisation sont présentés dans les 

immobilisations corporelles ; les passifs locatifs sont inclus dans les rubriques « Autres passifs 

courants » et « Autres passifs non courants ».  
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À noter que, auparavant, en application de la norme IPSAS 13 (Contrats de location), tous les 

contrats de location identifiés au CERN étaient traités comme contrats de location simple et 

comptabilisés en tant que charge dans l’état de la performance financière. 

Dans le cadre de l’adoption de la norme IPSAS 43, parmi les options proposées au 

paragraphe 109 de la norme, le CERN a choisi d’appliquer la norme de manière rétrospective pour 

tous les contrats de location, l’effet cumulatif de l’application initiale étant comptabilisé à la date de 

première application, conformément aux paragraphes 111 à 117 de la norme. 

Selon le paragraphe 111, il n’y a alors pas d’obligation de retraiter les informations comparatives. 

Le preneur doit en revanche comptabiliser l’effet cumulatif de l’application initiale de la norme 

comme un ajustement du solde d’ouverture des résultats cumulés à la date de première 

application. 

En ce qui concerne les loyers ne remplissant pas les critères de non-comptabilisation (à savoir 

actif sous-jacent de faible valeur ou contrats de location à court terme), un passif locatif a été 

comptabilisé à la date de première application. Il a été évalué à la valeur actuelle des paiements 

de loyers restants, déterminée à l’aide du taux marginal d’emprunt à la date de première 

application. Le taux d’intérêt implicite de ces contrats de location ne pouvant pas être déterminé, 

un taux marginal d’emprunt considéré comme approprié compte tenu du profil du CERN et du 

contexte a été appliqué. 

Un actif au titre du droit d’utilisation a été comptabilisé à la date de première application. Parmi les 

options possibles selon la norme, le CERN a choisi d’évaluer l’actif au titre du droit d’utilisation à 

un montant égal au passif locatif, ajusté du montant des loyers payés d’avance relatifs à ce contrat 

de location, qui étaient comptabilisés dans l’état de la situation financière immédiatement avant la 

date de première application. Étant donné qu’aucun des ajustements mentionnés, ni aucune 

dépréciation n’ont en fait été appliqués, la comptabilisation initiale des actifs au titre du droit 

d’utilisation et des passifs locatifs n’a pas entraîné d’ajustement des résultats cumulés à la date 

de première application. 

Le CERN a choisi d’appliquer la mesure de simplification énoncée au paragraphe 107 de la norme, 

qui permet aux entités de ne pas réévaluer si un contrat est ou contient un contrat de location à la 

date de première application, en l’espèce au 1er janvier 2025. En conséquence, le CERN n’a pas 

réévalué les contrats qui n’avaient pas été précédemment identifiés comme contenant un contrat 

de location au sens de la norme IPSAS 13. 

7.1.7.3. Immobilisations incorporelles 

En vertu de la norme IPSAS 31 (Immobilisations incorporelles), une immobilisation incorporelle se 

définit comme un actif non monétaire, identifiable et sans substance physique. Elle est 

comptabilisée dans les états financiers lorsqu’il est probable que les avantages économiques 

futurs ou le potentiel de service associés iront au CERN, et que son coût peut être évalué de façon 

fiable. L’immobilisation incorporelle doit également être sous le contrôle du CERN. Des précisions 

supplémentaires sont données ci-après sur les critères utilisés par le CERN pour comptabiliser et 

évaluer ces actifs. 
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Sont considérés comme immobilisations incorporelles du CERN : 

• les logiciels développés en interne, y compris les développements sur des logiciels achetés à 

l’extérieur ; 

• les logiciels achetés à l’extérieur, y compris les coûts des développements réalisés en interne. 

Bien que les brevets répondent à la définition d’une immobilisation incorporelle, ils représentent 

actuellement un montant non significatif et ne sont donc pas inclus dans cette rubrique. Si les 

charges au titre des brevets devaient augmenter de manière notable à l’avenir, elles seraient 

incluses dans les immobilisations incorporelles. 

Au CERN, les logiciels sont utilisés pour de nombreuses opérations dans le cadre des programmes 

scientifiques comme non scientifiques. S’agissant des programmes scientifiques, les logiciels sont 

utilisés pour des activités comme le suivi, le contrôle, la simulation, la configuration et l’acquisition 

de données. S’agissant des programmes non scientifiques, les logiciels sont utilisés pour des 

activités comme le contrôle, le suivi, la gestion et le stockage de données. Les immobilisations 

incorporelles présentées dans les états financiers du CERN sont donc réparties entre les 

« programmes scientifiques » et les « programmes non scientifiques » afin de refléter les 

principales activités du CERN et de correspondre à la présentation des immobilisations 

corporelles. 

• Critères de comptabilisation : 

− Seuil général : 

Le seuil général de comptabilisation des logiciels développés en interne et des 

développements réalisés en interne sur des logiciels achetés à l’extérieur est de 100 kCHF. 

S’agissant des logiciels achetés à l’extérieur, le seuil de comptabilisation est de 50 kCHF. 

Ces seuils sont appliqués à l’ensemble des coûts cumulés dans les immobilisations 

incorporelles en cours au moment où celles-ci sont transférées vers les immobilisations 

incorporelles utilisables. S’agissant des coûts des améliorations ultérieures, le seuil est 

appliqué aux coûts cumulés chaque année. 

− Date de comptabilisation : 

Les coûts liés aux logiciels en cours sont ajoutés aux immobilisations incorporelles en cours 

de l’exercice où ils apparaissent. L’immobilisation est transférée dans la catégorie des 

immobilisations incorporelles utilisables l’année où le logiciel est mis en production et 

devient utilisable. 

• Politique d’évaluation et d’amortissement : 

Le CERN applique le modèle du coût pour la comptabilisation de toutes les immobilisations 

incorporelles. Selon ce modèle, les immobilisations sont comptabilisées à leur coût historique, 

diminué du cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur. 
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Le coût comptabilisé d’un logiciel développé en interne correspond en général au coût estimé 

du temps consacré par les membres du personnel du CERN à son développement. Dans le 

cas où des logiciels ont été achetés pour ce développement, leur prix d’achat est également 

inclus. Les coûts liés à la phase de recherche et au temps consacré à la maintenance ne sont 

pas inscrits à l’actif, mais portés aux charges au fur et à mesure qu’ils apparaissent. En 

application de la norme IPSAS 31, le montant total des dépenses de recherche et 

développement doit être inscrit en charge dans l’état de la performance financière. Compte 

tenu de la prédominance des travaux de recherche et de développement dans toutes les 

activités du CERN, estimer de manière raisonnable le montant de ces dépenses est difficile et 

coûteux. Aucune estimation du montant total des dépenses de recherche et développement 

pour les immobilisations incorporelles n’est donc indiquée à la note 7.4. 

Les durées de vie utile estimées des logiciels sont déterminées par les experts techniques 

responsables des immobilisations incorporelles, et ces estimations sont revues annuellement. 

La durée de vie utile d’une immobilisation incorporelle peut être estimée et classée comme 

déterminée ou indéterminée. À la date de clôture, le CERN ne détenait aucune immobilisation 

incorporelle à durée de vie utile indéterminée.  

L’amortissement des immobilisations incorporelles comptabilisé dans l’état de la performance 

financière est réalisé selon une méthode linéaire sur la durée de vie utile estimée de 

l’immobilisation incorporelle concernée. L’amortissement d’un logiciel est calculé à compter du 

1er juillet de l’année où le logiciel est mis en production. 

S’agissant des futurs développements de logiciels déjà en production, ils seront amortis 

chaque année de manière distincte et se verront attribuer une durée de vie utile au 1er juillet 

de chaque année. Les logiciels sont supposés ne pas avoir de valeur résiduelle. Le calcul de 

l’amortissement se fera donc sur le coût total du logiciel. 

Programme

Durée de 

vie utile - 

Fourchette 

(années)

Dévelopments sur logiciels achetés à l'extérieur De 1 à 15

Logiciels développés en interne De 1 à 30

Logiciels achetés De 2 à 10

Developments sur logiciels achetés à l'extérieur De 1 à 22

Logiciels développés en interne De 1 à 50

Logiciels achetés 10

Programmes 

scientifiques

Type de logiciel

Programmes non 

scientifiques

 

• Dépréciation : 

En vertu de la norme IPSAS 21 (Dépréciation d’actifs non générateurs de trésorerie), les 

immobilisations incorporelles sont examinées régulièrement pour dépréciation afin de vérifier 

que leur valeur comptable soit toujours recouvrable. La valeur comptable sera comparée à la 

valeur de service recouvrable (qui, pour les logiciels du CERN, correspond à leur valeur d’utilité 

dans la mesure où il n’existe pas de juste valeur de marché). La valeur d’utilité est la valeur 

actuelle du potentiel de service résiduel de cette immobilisation. Pour déterminer la valeur 

d’utilité, le CERN appliquera l’approche du coût de remplacement. 

  



 
40 

• Décomptabilisation : 

Une immobilisation incorporelle est décomptabilisée dès lors que le responsable de 

l’immobilisation informe la comptabilité générale que celle-ci n’est plus utilisée. 

C’est le cas lorsqu’elle est devenue obsolète et est mise hors service. 

7.1.7.4. Actifs financiers – Fonds CHIS 

Le Régime d’assurance maladie du CERN (CHIS) fournit une assurance santé à ses membres. 

Les cotisations au Régime sont versées par le CERN et par les membres. En décembre 2007, le 

Conseil du CERN a approuvé la création d’un fonds pour le Régime d’assurance maladie du 

CERN4. Le fonds CHIS sert exclusivement à couvrir les engagements du CERN en matière 

d’assurance maladie. 

Cette rubrique correspond à des placements financiers pour le fonds CHIS, ainsi qu’à des dépôts 

destinés au Régime et détenus dans des comptes bancaires spécifiques. Ils sont comptabilisés à 

leur juste valeur et comprennent une partie à long terme et une partie à court terme afin de rendre 

compte de l’utilisation attendue des actifs au cours des 12 mois à venir pour le paiement des 

prestations acquises et des honoraires du prestataire pour l’assurance dépendance. 

7.1.7.5. Autres actifs financiers à long terme 

Les dérivés sont évalués à leur juste valeur et les dépôts sont comptabilisés au coût amorti. Ils 

sont comptabilisés comme actifs financiers à long terme si l’on s’attend à ce qu’ils soient détenus 

pour une période supérieure à un an. Lorsque la valeur est négative, ils apparaissent en tant que 

passif financier à long terme. 

7.1.7.6. Stocks 

Les stocks sont évalués au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation. 

Le coût du stock est calculé selon la méthode du coût moyen pondéré, selon laquelle le coût moyen 

est calculé en fonction de la moyenne du prix d’achat en appliquant un coefficient. Ce coefficient 

tient compte des coûts encourus pour amener les stocks à l’endroit et dans l’état où ils se trouvent. 

L’estimation de la valeur de réalisation nette des stocks est faite pour chaque élément de stock. 

Elle est basée sur la rotation du stock et la nature de l’article. 

7.1.7.7. Créances et paiements d’avance 

Les créances sont principalement des montants dus par les États membres, des instituts 

nationaux, des laboratoires et l’Union européenne. Les montants dus par des entreprises privées 

figurent à la rubrique « Autres créances et paiements d’avance ». 

Les dépenses engagées au nom de collaborations et d’instituts de recherche afin de faciliter leur 

participation aux expériences menées sur le domaine du CERN, ainsi que les refacturations 

 
4 CERN/FC/5209-CERN/2759 

https://cds.cern.ch/record/1122478/files/cern-2759-f.pdf
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internes, n’apparaissent pas dans l’état de la performance financière, mais sont imputées au 

compte de tiers correspondant dans l’état de la situation financière. 

7.1.7.8. Autres actifs financiers courants 

Les dérivés et les dépôts à terme bloqués pour une période initiale comprise entre trois et 12 mois 

sont présentés à la rubrique « Autres actifs financiers courants ». Les dérivés sont comptabilisés 

à leur juste valeur ; les dépôts sont comptabilisés au coût amorti. Lorsque la valeur du dérivé est 

négative, le dérivé apparaît en tant que passif financier. 

7.1.7.9. Trésorerie et équivalents de trésorerie 

Cette rubrique représente des montants détenus en caisse et sur des comptes bancaires, des 

fonds du marché monétaire, ainsi que des dépôts à terme d’une durée inférieure ou égale à 

90 jours et facilement convertibles en trésorerie. 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont comptabilisés au coût amorti. 

Les découverts bancaires figurent à la rubrique « Passifs courants » de l’état de la situation 

financière. 

7.1.8. PASSIF 

Distinction est faite entre les passifs courants, à savoir ceux dont il est attendu qu’ils soient réglés 

dans le cadre du cycle normal d’exploitation ou dans un délai de 12 mois, et les passifs non 

courants. 

7.1.8.1. Passif – Comptes de tiers 

Les passifs liés aux montants reçus sur des comptes de tiers, y compris pour les comptes de 

collaboration pour des expériences, les comptes d’équipes de visiteurs scientifiques et les fonds 

spéciaux, sont comptabilisés au coût amorti et sont inscrits comme passifs à long terme ou à court 

terme selon la date à laquelle on s’attend à ce qu’ils soient utilisés.  

7.1.8.2. Dettes 

Les prêts dont l’échéance est fixée à plus de 12 mois après la date de clôture figurent à la rubrique 

« Passifs non courants ». Les montants dus dont l’échéance est fixée au cours des 12 mois après 

la date de clôture, y compris les intérêts courus pendant l’exercice, figurent à la rubrique « Passifs 

courants ». Ces passifs financiers sont comptabilisés au coût amorti. 

7.1.8.3. Passif – Fonds CHIS 

Contrepartie du fonds pour le Régime d’assurance maladie du CERN5 figurant à l’actif, le passif 

lié au CHIS comprend une partie à court terme et une partie à long terme, cette dernière étant 

incluse dans les prestations postérieures à l’emploi. 

 
5 CERN/FC/5209-CERN/2759 

https://cds.cern.ch/record/1122478/files/cern-2759-f.pdf
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La partie court terme du passif lié au fonds CHIS inclut les prestations à payer par le fonds à la 

date de clôture, de même que les prestations estimatives à payer au cours des 12 prochains mois 

pour les bénéficiaires de l’assurance dépendance. 

7.1.8.4. Prestations postérieures à l’emploi 

Comme le prévoit le chapitre IV des Statut et Règlement du personnel du CERN, le CERN est 

responsable de la protection sociale de son personnel. Cela inclut les prestations postérieures à 

l’emploi sous forme de pensions, d’assurance maladie et de protection contre les risques liés à la 

dépendance (assurance dépendance). Le passif net au titre des prestations définies qui en 

découle est calculé et présenté conformément à la norme IPSAS 39. 

Selon les principes de la comptabilité d’exercice, le coût des prestations dues aux membres du 

personnel est comptabilisé dans la période où les membres du personnel acquièrent leurs droits 

plutôt que lorsque la prestation leur est versée ou leur est due. Le passif net au titre des prestations 

définies qui en découle est égal à la valeur actuelle de l’obligation au titre de ces prestations 

définies à la date de clôture, diminuée de la juste valeur à la date de clôture des actifs 

correspondants du régime. 

L’obligation au titre des prestations définies est calculée chaque année par des actuaires 

indépendants à l’aide de la méthode des unités de crédit projetées. Selon cette méthode, 

s’agissant des pensions, l’actuaire attribue à chaque période de service une unité supplémentaire 

de droits à prestations, et chaque unité est évaluée séparément pour obtenir l’obligation finale. 

S’agissant de l’assurance maladie et de l’assurance dépendance, l’unité supplémentaire de droits 

à prestations est attribuée pour chaque période de service de cinq ans, les membres du personnel 

titulaires ayant la possibilité de choisir une pension différée et de rester membre du CHIS s’ils 

quittent le CERN après cette période. 

La valeur actuelle de l’obligation au titre des prestations définies correspond à la valeur actuelle 

des paiements futurs qui seront nécessaires pour régler l’obligation résultant des services rendus 

par les membres du personnel pendant la période considérée et les périodes précédentes. Il 

convient d’utiliser des hypothèses actuarielles, notamment des hypothèses démographiques et 

financières, pour déterminer le coût final des prestations postérieures à l’emploi. Ces hypothèses 

sont les meilleures estimations faites par le CERN à la date de clôture et ont une incidence 

importante sur le calcul des obligations correspondantes. 

La juste valeur des actifs du régime correspond à la juste valeur des actifs détenus séparément 

par la Caisse de pensions et par le fonds CHIS. Comme indiqué à la note 7.1.3, les comptes de la 

Caisse de pensions font l’objet d’états financiers distincts. Étant donné que la Caisse de pensions 

du CERN gère les prestations de retraite des membres du CERN et de l’Observatoire européen 

austral (ESO), on considère qu’il s’agit d’un régime multi-employeurs. 

Le coût des régimes à prestations définies correspond au coût estimé pour l’exercice, calculé par 

les actuaires à la fin de l’exercice précédent. Les calculs sont effectués d’après les données 

relatives aux populations fournies par le CERN et la Caisse de pensions. Le coût des régimes à 

prestations définies est décomposé comme suit : le coût des services, l’intérêt net qui figure dans 

l’état de la performance financière et les réévaluations actuarielles comptabilisées directement 

dans l’actif net. Le coût des services rendus au cours de la période désigne l’accroissement de la 
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valeur actuelle de l’obligation au titre des prestations définies résultant des services rendus par les 

membres du personnel au cours de la période. L’intérêt net sur le passif au titre des prestations 

définies correspond à la variation pour la période de la valeur actuelle de l’obligation au titre des 

prestations définies attribuable au passage du temps. Les réévaluations incluent les écarts 

actuariels dus aux ajustements liés à l’expérience (résultats observés) et aux changements 

d’hypothèses actuarielles, ainsi que le rendement des actifs du régime moins les montants pris en 

compte dans le calcul de l’intérêt net. 

7.1.8.5. Provisions 

Une provision est comptabilisée lorsque le CERN a une obligation juridique ou implicite résultant 

d’un événement passé, qu’il est probable qu’une sortie de ressources sera nécessaire pour régler 

l’obligation et que le montant de l’obligation peut être estimé de façon fiable. Les provisions sont 

des passifs dont l’échéance et/ou le montant sont incertains. 

• Gestion des déchets radioactifs : 

La valeur actuelle du coût estimatif de l’élimination des déchets radioactifs des installations du 

CERN est déterminée chaque année. L’Accord tripartite relatif à la protection contre les 

rayonnements ionisants et à la sûreté des installations de l’Organisation européenne pour la 

Recherche nucléaire (ci-après « Accord tripartite »), signé le 15 novembre 20106 par le CERN 

et ses États hôtes, la France et la Suisse, prévoit que les déchets radioactifs du CERN sont 

éliminés par les États hôtes selon les filières mises en place en conformité avec leur législation 

nationale. L’Accord tripartite dispose en outre que les déchets radioactifs du CERN doivent 

être répartis de manière équitable entre les deux États hôtes, en fonction de la quantité, de 

l’activité totale et de la toxicité des déchets, tout en assurant une élimination selon les filières 

techniquement et économiquement les plus avantageuses. 

Le coût estimatif du volume de déchets radioactifs à éliminer des installations du CERN est 

basé sur un inventaire indiquant la quantité et la radiotoxicité des déchets déjà stockés 

temporairement au CERN, ainsi que les futurs déchets radioactifs qui seront produits du fait 

des activités de maintenance préventive et corrective ou d’amélioration des expériences et 

installations du CERN. Les estimations relatives aux déchets futurs sont fondées sur une 

prévision de la production de déchets au cours des 20 prochaines années. L’inventaire des 

déchets stockés, la classification de ces déchets ainsi que leurs prévisions sont régulièrement 

mis à jour compte tenu des informations les plus récentes disponibles. 

À noter que l’inventaire des déchets futurs ne contient pas d’estimation des déchets qui 

seraient produits en cas de démontage définitif d’installations et d’expériences du CERN. Les 

coûts estimatifs d’élimination des déchets radioactifs ne tiennent pas compte des coûts des 

outils et du personnel nécessaire pour la caractérisation radiologique des déchets ou encore 

pour la manutention et le conditionnement des déchets au CERN. 

Le taux d’actualisation utilisé pour calculer la valeur actuelle de la provision pour déchets 

radioactifs est basé sur la courbe de rendement des obligations d’entreprises suisses de 

 
6 Accord entre la France, la Suisse et le CERN relatif à la protection contre les rayonnements ionisants et à la sûreté des installations 

de l’Organisation 



 
44 

première catégorie. Ce principe est conforme à celui adopté pour les prestations postérieures 

à l’emploi. 

• Provision pour congés payés non pris : 

La provision pour congés payés est calculée pour les congés cumulés qui n’ont pas encore été 

pris, quel que soit le type de congé (congé annuel, congé épargné, congé d’ancienneté, heures 

supplémentaires, service de piquet, compensation pour travail par roulement ou à temps 

partiel). Pour estimer la répartition entre la partie long terme et la partie court terme, on se 

fonde sur le type de congés et la moyenne des congés pris réellement durant l’exercice. 

• Provision pour indemnités de réinstallation : 

La valeur actualisée de la provision pour indemnités de réinstallation reflète l’obligation du 

CERN de verser une indemnité de réinstallation aux membres du personnel remplissant les 

conditions requises, correspondant aux montants acquis jusqu’à la fin de la période actuelle 

de reporting au prorata de la durée totale attendue de leur contrat. Elle est calculée chaque 

année par un actuaire indépendant à l’aide de la méthode des unités de crédit projetées. Selon 

cette méthode, chaque période de service donne lieu à une unité supplémentaire de droits à 

prestations, et chaque unité est évaluée séparément pour obtenir l’obligation finale. 

Le taux d’actualisation utilisé pour calculer la valeur actuelle de la provision pour indemnités 

de réinstallation est basé sur la courbe de rendement des obligations d’entreprises suisses de 

première catégorie. Ce principe est conforme à celui adopté pour toutes les prestations 

postérieures à l’emploi. 

7.1.8.6. Autres passifs  

Différents montants dus sont inclus à la rubrique « Autres passifs » ; il peut s’agir de passifs 

locatifs, de dépôts, d’avances reçues et de dérivés. 

7.1.8.7. Dettes fournisseurs 

Montants dus résultant de factures reçues de fournisseurs et qui ne sont pas encore réglés, ainsi 

que charges à payer pour des biens et des services qui ont été livrés mais non encore facturés. 

Ces montants sont comptabilisés au coût amorti. 

7.1.8.8. Prestations liées au personnel 

Engagements envers les membres du personnel pour des prestations dues concernant des 

services déjà rendus. Ces montants comprennent les provisions pour congés non pris, les 

compensations pour travail par roulement, les indemnités de fin de contrat et les indemnités de 

réinstallation. Toutes les prestations liées au personnel ne seront pas réglées en espèces ; 

certaines devraient être prises sous forme de congés payés futurs. 

7.1.8.9. Produits différés 

Paiements reçus en avance qui seront comptabilisés en produits uniquement lorsque les 

obligations liées à ces produits auront été satisfaites. 
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7.1.9. PRODUITS 

Les contributions et les contributions spéciales des États membres sont des opérations sans 

contrepartie directe qui sont comptabilisées au cours de l’exercice pour lequel elles sont dues. 

Les contributions de l’UE sont comptabilisées en produits selon le degré d’achèvement des 

différents projets concernés. Les montants constatés annuellement aux produits sont fonction des 

charges liées aux projets. 

Les principales autres catégories de produits sont : 

• les intérêts bancaires perçus sur les placements à court terme dans différentes devises à 

certaines époques de l’année, et les résultats de transactions financières. Le montant des 

intérêts varie d’une année à l’autre en fonction des fonds disponibles et des placements 

réalisés, c’est-à-dire de la réception des contributions des États membres et du rythme des 

paiements pour le personnel et le matériel, ainsi que de l’évolution des taux du marché ; 

• la vente de rebuts, la cession de matériel réformé, les loyers, les nuitées aux foyers-hôtels du 

CERN, les produits des collaborations (refacturations incluses) et divers produits. Ces produits 

sont comptabilisés lors des transactions ; 

• les produits des dons, du transfert de connaissances et des divers projets, qui sont 

comptabilisés en produits selon le degré d’achèvement des projets concernés et les charges 

correspondantes ; 

• les contributions en nature à une immobilisation corporelle, qui sont constatées en produits et 

intégrées au fur et à mesure à l’immobilisation corporelle ; 

• pour toutes les contributions en nature ci-dessous, les montants crédités aux produits sont 

compensés par l’inscription d’un montant identique aux charges : 

− les contributions en nature provenant de l’avantage accordé au CERN par des emprunts 

sans intérêt. L’estimation se base sur les taux d’intérêt équivalents en vigueur à l’époque 

où les emprunts ont été accordés ; 

− les contributions en nature provenant de l’avantage accordé au CERN par la mise à 

disposition gratuite de diverses fournitures qui ne sont pas incluses dans les 

immobilisations corporelles. 

7.1.10. IMPOSITION INTERNE 

Le système d’imposition interne des rémunérations, paiements et autres prestations financières 

versés par le CERN, approuvé par le Conseil7, a été mis en place au CERN au 1er janvier 2005. 

En application de l’article R V 2.03 du Règlement du personnel, le montant de l’impôt interne est 

obtenu en appliquant au montant imposable un barème, qui est adapté périodiquement. 

Le montant de l’impôt interne est crédité aux produits et est compensé par l’inscription d’un 

montant identique à la rubrique « Charges de personnel ». 

 
7 CERN/FC/4914-CERN/2599 

https://cds.cern.ch/record/837404/files/CM-P00079269-f.pdf?version=1
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7.1.11. INSTRUMENTS FINANCIERS 

Le CERN applique l’IPSAS 28 (Instruments financiers : Présentation), l’IPSAS 41 (Instruments 

financiers : Comptabilisation et évaluation) et l’IPSAS 30 (Instruments financiers : Informations à 

fournir). On entend par instrument financier tout contrat qui donne lieu à la fois à un actif financier 

pour une entité et à un passif financier ou à un instrument de capitaux propres pour une autre 

entité. 

L’IPSAS 41 prévoit les dispositions suivantes pour le classement, la comptabilisation et 

l’évaluation des instruments financiers : 

• application d’un modèle unique de classement et d’évaluation des actifs financiers, qui prend 

en compte les caractéristiques de l’actif, les flux de trésorerie et l’objectif pour lequel l’actif est 

détenu ; 

• application d’un modèle prévisionnel unique pour les pertes de crédit attendues, applicable à 

tous les instruments financiers soumis à un test de dépréciation ; et 

• application d’un modèle de comptabilité de couverture qui élargit les accords de couverture 

entrant dans le champ d’application de la norme. Le modèle établit un lien étroit entre la 

stratégie de gestion des risques d’une entité et le traitement comptable des instruments 

financiers détenus au titre de cette stratégie. 

Les instruments financiers sont classés dans les catégories d’actifs financiers ou de passifs 

financiers définis par l’IPSAS 41. 

Les actifs financiers sont ultérieurement évalués au coût amorti, à la juste valeur par le biais de 

l’actif net/la situation nette, ou à la juste valeur par le biais du résultat, en fonction à la fois : 

• du modèle de gestion que suit l’entité pour la gestion des actifs financiers ; et 

• des caractéristiques des flux de trésorerie contractuels de l’actif financier. 

Les passifs financiers doivent être ultérieurement évalués au coût amorti, selon la méthode du 

taux d’intérêt effectif, ou, pour les dérivés, à la juste valeur par le biais du résultat. 

La valeur comptable est le montant pour lequel un instrument financier est comptabilisé dans l’état 

de la situation financière. La juste valeur est le montant pour lequel un actif pourrait être échangé, 

ou un passif éteint, entre parties bien informées, consentantes, et agissant dans des conditions de 

concurrence normale. 

Les actifs financiers du CERN incluent : trésorerie et équivalents de trésorerie, créances clients et 

autres créances, autres actifs financiers, instruments financiers dérivés et instruments financiers 

cotés, dont la plupart sont détenus par le fonds CHIS. 

Les passifs financiers du CERN incluent : dettes fournisseurs et autres charges à payer, dettes à 

court terme et découverts bancaires, instruments financiers dérivés et dettes à long terme. 
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Les instruments financiers du CERN évalués à leur juste valeur par le biais du résultat sont 

comptabilisés initialement à leur juste valeur. Les instruments sont évalués aux prix cotés sur un 

marché actif à la date de clôture. Les profits et les pertes résultant de changements de la juste 

valeur des instruments sont indiqués dans l’état de la performance financière. 

La comptabilité de couverture reste optionnelle dans le cadre de l’IPSAS 41 et il existe toujours 

trois types de relation de couverture : couverture de juste valeur, couverture de flux de trésorerie 

et couverture d’investissement net dans un établissement à l’étranger. 

Les instruments de couverture du CERN sont classés et évalués à la juste valeur par le biais du 

résultat ou à la juste valeur par le biais de l’actif net s’ils répondent aux conditions de la comptabilité 

de couverture. 

7.2.  ENGAGEMENTS NE FIGURANT PAS DANS L’ÉTAT DE LA SITUATION 
FINANCIÈRE 

Des informations concernant des engagements n’apparaissant pas dans l’état de la situation 

financière sont présentées ci-après. Elles concernent les garanties reçues ou données par le 

CERN et les engagements futurs envers des fournisseurs. 

7.2.1. GARANTIES BANCAIRES EN POSSESSION DU CERN 

Les montants ci-dessous se rapportent à des garanties bancaires fournies par divers fournisseurs 

concernant des contrats conclus par le CERN. Les montants correspondant à ces garanties sont 

donnés ci-dessous, convertis en francs suisses en appliquant le taux en vigueur à la date de 

clôture. 

Au Au 

kCHF 31.12.2025 31.12.2024

Devise

CHF  21 476   24 295  

DKK   76    77  

EUR  113 856   101 671  

GBP  2 767   2 706  

JPY  2 188   2 395  

NOK   255    171  

SEK   321    363  

USD  5 495   5 887  

PLN   229    278  

INR   48    57  

 146 712   137 900  

Garanties bancaires

Total    

7.2.2. GARANTIES BANCAIRES DONNÉES PAR LE CERN 

Les garanties données par le CERN au 31 décembre 2025 sont les suivantes : 

• 5,1 kCHF à des agences en garantie des loyers des appartements du Fonds de logement 

(5,1 kCHF en 2024) ; 

• 393,8 kEUR au ministère français en charge de l’environnement comme garantie pour le 

transfert de déchets (175,4 kEUR en 2024). 
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• 7 128 kEUR à l’entreprise Parc Solaire du Roujanel comme garantie de paiement dans le cadre 

d’un contrat d’achat d’énergie solaire (0 en 2024). 

7.2.3. ENGAGEMENTS FUTURS ENVERS DES FOURNISSEURS 

2027 2026

kCHF et au-delà et au-delà

Devise

CHF  98 553  30 905  69 755  10 887 

EUR  262 590  42 982  244 191  54 672 

USD  34 518  18 824  34 274  30 156 

GBP  7 943  1 516  8 555   962 

AUTRES  6 641 -   6 237  1 429 

 410 245  94 228  363 012  98 107 

20252026

Au 31.12.2025

Total   

Engagements futurs

 504 473  461 119 

Au 31.12.2024

 

Les montants ci-avant correspondent aux engagements totaux envers les fournisseurs, dont 

260,2 MCHF pour l’acquisition d’immobilisations corporelles (209,3 MCHF en 2024). 

Les engagements futurs présentés ici correspondent uniquement aux engagements déjà 

comptabilisés en fin d’exercice et ne permettent donc pas d’avoir une vue complète de tous les 

engagements futurs pour un exercice donné.  
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7.3. IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

7.3.1. IMMOBILISATIONS CORPORELLES UTILISABLES 

Les changements pour l’exercice de la valeur comptable nette des immobilisations corporelles 

utilisables sont indiqués dans le tableau ci-après : 

Valeur 

brute 

au

Amortissement 

cumulé 

au

Perte de valeur 

cumulée au

Valeur nette 

comptable 

au

Augmentations
Cessions et 

transferts

Amortissement 

comptabilisé

en

Amortissement 

diminué

en

Perte de valeur

31.12.2024 31.12.2024 31.12.2024 31.12.2024 2025 2025 2025 2025 2025

kCHF   a b c d=a-b-c e f g h i

Programme LHC 9 017 347 5 182 132 -                   3 835 215  27 944  11 061  259 556  10 199 -                   

Autres programmes 3 174 540 1 648 846 -                   1 525 694  21 358  31 542  81 354  23 652   391 

12 191 886 6 830 978 -                   5 360 909  49 302  42 603  340 911  33 851   391 

1 198 157  682 247 -                    515 910  24 273  8 818  26 676  7 180 -                   

-                   -                   -                   -                   624 -                   187                  -                   -                   

 24 102  14 631 -                    9 471   977  2 970  2 070  2 757 -                   

 165 802  87 322  2 852  75 628  9 706  2 848  5 729  2 011 -                   

 135 896  69 935 -                    65 961  4 536  1 781  7 422  1 779 -                   

 11 475  3 691 -                    7 784 339                  308                    677   305 -                   

 644 795 -                   -                    644 795 -                   -                   -                   -                   -                   

2 180 227  857 826  2 852 1 319 549  40 453  16 725  42 762  14 032 -                   

Total immobilisations corporelles utilisables 14 372 114 7 688 804  2 852 6 680 458  89 755  59 328  383 672  47 883   391 

  
Valeur 

brute 

au

Amortissement 

cumulé 

au

Perte de valeur 

cumulée au

Valeur nette 

comptable 

au

31.12.2025 31.12.2025 31.12.2025 31.12.2025

kCHF   j=a+e-f k=b+g-h l=c+i m=j-k-l

Programme LHC 9 034 230 5 431 489 -                   3 602 740 

Autres programmes 3 164 355 1 706 548   391 1 457 417 

12 198 585 7 138 037   391 5 060 157 

1 213 611  701 743 -                    511 869 

  624   187 -                     437 

 22 109  13 945 -                    8 164 

 172 660  91 041  2 852  78 768 

 138 651  75 578 -                    63 073 

 11 505  4 063 -                    7 442 

 644 795 -                   -                    644 795 

2 203 956  886 556  2 852 1 314 548 

Total immobilisations corporelles utilisables 14 402 541 8 024 593  3 242 6 374 704 

Terrains

Installations de fabrication

Sécurité, santé et environnement

Activités grand public

Programmes non scientifiques

Infrastructure générale et logistique

Informatique

Actifs au titre du droit d’utilisation - Infrastructure 

générale et logistique

 30 427 

Soldes de clôture  

Programmes scientifiques

Sécurité, santé et environnement

Activités grand public

Terrains

Infrastructure générale et logistique

Informatique

Installations de fabrication

Actifs au titre du droit d’utilisation - Infrastructure 

générale et logistique

Programmes non scientifiques

Soldes d'ouverture Mouvements

Programmes scientifiques

 

Pour plus de précisions sur les actifs au titre du droit d’utilisation liés aux contrats de location, voir 

la note 7.15. 

Les augmentations des immobilisations corporelles utilisables au titre des « Programmes 

scientifiques » s’élèvent au total à 49,3 MCHF et se décomposent comme suit : 

• Une augmentation pour le programme LHC, d’un montant de 27,9 MCHF, qui s’explique 

principalement par les équipements pour l’informatique LHC (15,1 MCHF), la rénovation du 

bâtiment abritant la salle de contrôle de CMS au point 5 (2,6 MCHF), l’achèvement des 

systèmes de refroidissement et de ventilation des bâtiments CO2 aux points 1 et 5 (1,6 MCHF) 

et la rénovation des galeries techniques dans certains bâtiments LHC (1,5 MCHF). 

• Une augmentation au titre des autres installations scientifiques, d’un montant de 21,4 MCHF, 

principalement liée à la mise à niveau des installations pour les complexes PS et SPS 

(9,2 MCHF), ainsi qu’à la rénovation des galeries techniques souterraines (6,8 MCHF). Sont 

également inclus dans cette augmentation, le renouvellement d’équipements et de nouvelles 

acquisitions pour l’appui scientifique (2,2 MCHF). 

Les augmentations des immobilisations corporelles utilisables au titre des « Programmes non 

scientifiques » s’élèvent au total à 40,5 MCHF et se décomposent comme suit : 
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• Les immobilisations corporelles au titre de l’infrastructure générale et de la logistique ont 

augmenté de 24,9 MCHF en 2025, en raison de la consolidation en cours de bâtiments sur les 

deux sites (13,9 MCHF), de l’achat et de la remise en état d’équipements de manutention 

lourde (5,3 MCHF) et de l’achat de nouveaux véhicules pour le parc automobile du CERN 

(2,5 MCHF). 

• Les autres augmentations, d’un montant de 15,6 MCHF, concernent principalement de 

nouvelles machines et de nouveaux équipements pour les ateliers (9,7 MCHF), ainsi que le 

renouvellement et l’installation d’équipements destinés à différents systèmes de contrôle 

d’accès et de détection d’incendies ou de gaz (3,1 MCHF). 

Le montant total net des diminutions pour les immobilisations corporelles utilisables s’élève à 

11,4 MCHF (6,4 MCHF en 2024). 

La valeur nette des sorties affectant l’état de la performance financière est de 24,5 MCHF 

(25,6 MCHF en 2024). Ce montant inclut la valeur nette des diminutions et transferts concernant 

les immobilisations corporelles et incorporelles, ainsi que l’incidence nette des mouvements liés 

aux informations mises à jour reçues en 2025. 

Aucun bien patrimonial n'a été comptabilisé dans les immobilisations corporelles. 

Le CERN a identifié certains éléments utilisés à des fins de communication grand public et de 

préservation qui répondent à la définition des biens patrimoniaux au sens de la norme IPSAS 45, 

notamment du matériel historique, ainsi que des médailles Nobel qui ont fait l’objet d’un don à 

l’Organisation. Ces éléments n'ont toutefois pas été comptabilisés, le coût ou la valeur actuelle de 

ces éléments ne pouvant être évalués de façon fiable pour une comptabilisation initiale. L’absence 

de valeurs de marché observables et le caractère exceptionnel de ces actifs font qu’il est difficile 

de réaliser des évaluations fiables. 

Ces éléments ne sont pas considérés comme significatifs par rapport à la réalisation des objectifs 

du CERN. 
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7.3.2. IMMOBILISATIONS CORPORELLES EN COURS 

Les changements pour l’exercice de la valeur brute des immobilisations corporelles en cours sont 

indiqués dans le tableau ci-après. Aucun amortissement n’est comptabilisé puisque ces actifs sont 

toujours en cours de réalisation au 31 décembre 2025. 

Valeur brute 

au
Augmentations

Diminutions et 

transferts

Valeur brute 

au

31.12.2024 2025 2025 31.12.2025

kCHF   a b c d=a+b-c

Programmes scientifiques

Programme LHC

Relèvement de la luminosité du LHC (HL-LHC)  890 881  136 636  2 553 1 024 964                

Amélioration des détecteurs LHC  216 283  48 732  9 160 255 855                  

Consolidation et fiabilité des zones et de la machine LHC  51 149  23 145  7 826 66 469                    

Consolidation sécurité du personnel LHC  3 986  5 691   195 9 482                      

Pièces de rechange LHC  4 972  1 860  2 375  4 457 

1 167 271  216 064  22 108 1 361 227 

Autres Programmes

Consolidation des accélérateurs 41 905                   16 575 5 988                 52 492 

Consolidation de la zone Nord 31 532                   16 871 926                    47 477 

Accélération par champ de sillage plasma entraînée par des 

protons (AWAKE) 
14 512                   6 615 455                    20 672 

CLIC 12 524                    467 185                    12 806 

ECN3 haute intensité 1 645                     4 935 9                        6 571 

Consolidation de l'AD 5 009                     1 919 639                    6 288 

Lots de travaux pièces de rechange RFQ pour le LINAC4 5 653                      226 -                     5 879 

Fabrication des tubes de faisceau en béryllium 879                        5 446 1 282                 5 043 

Autres 20 680                   18 019 15 123                23 574 

 134 337  71 072  24 606  180 801 

1 301 608  287 136  46 714 1 542 028 

Programmes non scientifiques

Consolidation de l’infrastructure, bâtiments et rénovation

Consolidation de l'infrastructure technique et de surface 27 714                  29 128                11 181                45 662 

Bâtiment 777 (bâtiment TE) 3 986                    1 528                  9                        5 505 

Consolidation des galeries techniques 8 715                    2 757                  8 265                 3 206 

Rénovation bâtiment 100 1 233                    1 207                  -                     2 440 

Autres 19 032                  14 366                18 278                15 120 

Informatique

Renforcement de la sécurité informatique 959                       5 642                  5 595                 1 006 

Travaux IT long arrêt 1 661                    240                     1 668                  233 

Sécurité, santé et environnement

RAMSES II light 5 335                    1 983                  604                    6 713 

CEPS 3 736                    2 825                  1 634                 4 926 

Gestion des déchets radioactifs 3 404                    1 735                  533                    4 606 

Autres 292                       87                      292                     87 

Activités grand public 1 654                    50                      1 655                  49 

Installations de fabrication   215 712                     214                     713 

 77 934  62 258  49 927  90 266 

1 379 543  349 394  96 641 1 632 294 

Sous-total programmes scientifiques

Sous-total programmes non scientifiques

Total immobilisations corporelles en cours

 252 753 

Immobilisations corporelles en cours

 

Les principaux mouvements constatés durant l’exercice sont les suivants : 

• Augmentation au titre des « Programmes scientifiques », d’un montant de 287,1 MCHF, liée 

principalement à l’avancement du projet LHC à haute luminosité (136,6 MCHF) et à la phase 2 

des améliorations des détecteurs (48,7 MCHF). Contribuent également à cette augmentation 

les progrès réalisés sur les travaux de consolidation des accélérateurs et de la zone Nord 

(LHC : 23,1 MCHF, PS et SPS : 16,6 CHF, zone Nord : 16,9 MCHF). 

• Augmentation au titre des « Programmes non scientifiques » d’un montant de 62,3 MCHF 

correspondant principalement à la consolidation de l’infrastructure et à la rénovation des 

bâtiments (49,0 MCHF), dont 29,1 MCHF pour la consolidation des infrastructures techniques 

et de surface au CERN. 
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• Diminution, par cessions et transferts d’un montant de 46,7 MCHF au titre des « Programmes 

scientifiques » et de 49,9 MCHF au titre des « Programmes non scientifiques ». Ces 

mouvements concernent principalement des opérations courantes et aucune cession ni aucun 

reclassement significatif vers les actifs utilisables n’ont été effectués. 

7.4. IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

7.4.1. IMMOBILISATIONS INCORPORELLES UTILISABLES 

Les changements pour l’exercice de la valeur comptable nette des immobilisations incorporelles 

utilisables sont indiqués dans le tableau ci-après : 

Mouvements

Valeur 

brute 

au

Amortissement 

cumulé 

au

Valeur nette 

comptable 

au

Augmentations
Cessions et 

transferts

Amortissement 

comptabilisé

en

Amortissement 

diminué

en

31.12.2024 31.12.2024 31.12.2024 2025 2025 2025 2025

kCHF   a b c=a-b d e f g

Logiciels développés en interne  323 199  149 960  173 238  28 642   783  21 613   483 

Développement sur logiciels achetés à l'extérieur  9 500  4 476  5 024   953 -                   985 -                  

Logiciels achetés   71   58   13 -                  -                 7                     -                  

 332 769  154 494  178 275  29 595   783  22 605   483 

Programmes non scientifiques

Logiciels développés en interne  58 553  38 491  20 062  4 327 819                  2 847 720                 

Développements sur logiciels achetés à l'extérieur  17 045  10 949  6 096  2 112 -                  1 545 -                  

Logiciels achetés  11 612  9 649  1 963  1 384 -                   887 -                  

 87 211  59 089  28 122  7 823 819                  5 279 720                 

Total logiciels développés en interne  381 752  188 451  193 301  32 969  1 601  24 459  1 203 

Total développements sur logiciels achetés à l’extérieur  26 545  15 425  11 120  3 065 -                  2 530 -                  

Total logiciels achetés  11 683  9 707  1 976  1 384 -                   895 -                  

Total immobilisations incorporelles utilisables  419 981  213 583  206 398  37 418  1 601  27 884  1 203 

Valeur 

brute 

au

Amortissement 

cumulé 

au

Valeur nette 

comptable 

au

31.12.2025 31.12.2025 31.12.2025

kCHF   h=a+d-e i=b+f-g j=h-i

Logiciels développés en interne  351 058  171 090  179 968 

Développement sur logiciels achetés à l'extérieur  10 453  5 461  4 992 

Logiciels achetés   71   65   6 

 361 582  176 616  184 966 

Programmes non scientifiques

Logiciels développés en interne  62 062  40 617  21 445 

Développements sur logiciels achetés à l'extérieur  19 157  12 494  6 663 

Logiciels achetés  12 996  10 537  2 460 

 94 215  63 647  30 567 

Total logiciels développés en interne  413 119  211 706  201 413 

Total développements sur logiciels achetés à l’extérieur  29 610  17 955  11 655 

Total logiciels achetés  13 067  10 602  2 465 

Total immobilisations incorporelles utilisables  455 796  240 263  215 533 

Soldes de clôture  

Soldes d'ouverture

Programmes scientifiques

Programmes scientifiques

 

7.4.2. IMMOBILISATIONS INCORPORELLES EN COURS 

Les changements pour l’exercice de la valeur brute des immobilisations incorporelles en cours 

sont indiqués dans le tableau ci-après. 

Aucun amortissement n’est comptabilisé puisque ces immobilisations sont toujours en cours de 

développement au 31 décembre 2025. 
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Valeur 

brute 

au

Augmentations
Cessions et 

transferts

Valeur 

brute 

au

31.12.2024 2025 2025 31.12.2025

kCHF   a b c d=a+b-c

Programmes scientifiques

Logiciels développés en interne  3 691  28 975  28 968  3 697 

Développements sur logiciels achetés à l’extérieur -                   953   953 -                 

 3 691  29 928  29 921  3 697 

Programmes non scientifiques

Logiciels développés en interne   686  3 550 4,236               -                 

Développements sur logiciels achetés à l’extérieur 11                  2,112               2,122               -                 

Logiciels achetés à l’extérieur 94                   1 209  1 302 -                 

  791  6 870  7 661 -                 

Total logiciels développés en interne  4 376  32 525  33 204  3 697 

Total développements sur logiciels achetés à l’extérieur 11                  3,065               3,075               -                 

Total logiciels achetés à l’extérieur 94                   1 209  1 302 -                 

 4 480  36 799  37 582  3 697 

Immobilisations incorporelles en cours

Total immobilisations incorporelles en cours

-  783  

7.5. STOCKS 

Les stocks comprennent des câbles, câbles à fibres optiques, pièces standard, équipements, 

accessoires, produits chimiques, matières premières et consommables utilisés pour les activités 

d’ingénierie et de recherche du CERN, ainsi que pour les activités liées à l’infrastructure et à 

l’administration. 

Au Augmentations Consommation

Ajustements et 

sorties de stock Au 

31.12.2024 2025 2025 2025 31.12.2025

a b c d e=a+b-c+d

Câbles  10 456   3 308   2 484    496   11 776  

Fournitures centralisées  11 589   18 406   16 203  -  330   13 462  

 22 045   21 714   18 689    166   25 238  

kCHF   

Total    

Le montant des stocks comptabilisés en charge durant l’exercice s’élève à 18,5 MCHF 

(20,2 MCHF en 2024). Les éléments de stocks consommés pendant l’exercice et les ajustements 

de stocks sont inclus dans les charges. 

7.6. CRÉANCES 

7.6.1. ÉTATS MEMBRES 

Le montant figurant dans l’état de la situation financière sous cette sous-rubrique se réfère aux 

sommes dues par les États membres et les États membres associés du CERN, et se décompose 

comme suit : 
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Moins de Plus de Moins de Plus de

12 mois 12 mois 12 mois 12 mois

Contributions

Belgique  1 689  -   1 689  2 191           -               2 191           

Brésil -  -  -  10 382          -               10 382          

Grèce  2 472   18 457   20 929  2 462           20 929          23 391          

Inde  18 264  -   18 264  26 179          -               26 179          

Israël -  -  -  28 902          -               28 902          

Italie -  -  -  25 160          -               25 160          

Lituanie  1 000  -   1 000  -               -               -               

Pakistan   992  -    992  1 009           -               1 009           

Slovénie -    829    829  332              -               332              

Contributions pour le compte de l’Ukraine*  1 051  -   1 051  1 028           -               1 028           

 25 468   19 286   44 754   97 646   20 929   118 575  

Contributions supplémentaires

Autriche -               -               -               799              -               799              

Bulgarie -               -               -               213              -               213              

Republique tchèque -               -               -               841              -               841              

Danemark -               -               -               1 326           -               1 326           

Grèce -               -               -               358              -               358              

Hongrie -               -               -               265              -               265              

Inde -               -               -               1 019           -               1 019           

Pakistan -               -               -               123              -               123              

Pologne -               -               -               1 108           -               1 108           

Portugal -               -               -               311              -               311              

Serbie -               -               -               64                -               64                

Suède -               -               -               547              -               547              

République slovaque -               -               -               192              -               192              

Türkiye -               -               -               84                -               84                

-               -               -                7 249  -   7 249  

25 468          19 286          44 754          104 895        20 929          125 824        

* Les contributions pour le compte de l’Ukraine ont été facturées à tous les États membres en décembre 2025 proportionnellement à leur participation au budget.

Au 31.12.2025

Sous-total contributions supplémentaires

TOTAL

Sous-total contibutions

Au 31.12.2024

kCHF   
Total Total

 

Les arriérés restants dus par la Grèce seront remboursés conformément aux Résolutions du 

Conseil concernant le règlement des arriérés de contribution de la Grèce et de ses contributions 

d’État membre pour 2017, 2018 et 20198. La créance est donc décomposée entre une partie court 

terme et une partie long terme. 

Le montant restant dû par la Slovénie correspond aux 20 % de sa contribution spéciale en tant 

qu’État membre devant être versés en nature. 

Les créances de moins de 12 mois liées aux contributions ordinaires correspondent au solde de 

contributions dues pour 2025. La créance à l’égard de la Lituanie correspond à l’envoi anticipé en 

décembre, à la demande de la Lituanie, d’une facture exigible en 2026. Le montant réaffecté aux 

autres États membres pour compenser l’exonération de la contribution de l’Ukraine pour 20259 

s’élève à 1,0 MCHF, auquel s’ajoutent deux reliquats de 2024. Il a été tenu compte de cette 

réaffectation dans les appels à contribution envoyés en décembre 2025 ; les montants 

correspondants devraient pour l’essentiel être reçus en 2026. 

En 2023, il a été convenu d’une contribution supplémentaire de 73,8 MCHF pour atténuer l’impact 

exceptionnel de l’inflation et des prix de l’électricité sur le programme scientifique du CERN10. Les 

montants dus étaient payables jusqu’à fin 2025. Au 31 décembre 2025, cette contribution 

supplémentaire était réglée dans son intégralité ; aucun montant ne reste dû. 

  

 
8 CERN/3258/AR et CERN/3437/C 
9 CERN/FC/6887-CERN/3896 
10 CERN/FC/6656/AR/Rév.-CERN/3712/AR/Rév. 

https://cds.cern.ch/record/2222067/files/French.pdf
https://council.web.cern.ch/sites/default/files/fc-f-6887-c-f-3896_Council-Resolution-Ukraine%20Contribution%202025.pdf
https://cds.cern.ch/record/2864549/files/French.pdf
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7.6.2. IMPÔTS 

Le montant figurant dans l’état de la situation financière sous cette sous-rubrique peut être 

décomposé comme suit : 

Au Au 

31.12.2025 31.12.2024

TVA française  12 123   11 478  

TVA autres États membres   612    308  

Autres impôts et prélèvements suisses   811   2 019  

 13 546   13 805  Total   

kCHF   

 

7.6.3. CRÉANCES COMPTES DE TIERS 

Les créances au titre des différents comptes de tiers présentés dans cette sous-rubrique peuvent 

être décomposées comme suit : 

Au Au 

31.12.2025 31.12.2024

Comptes de collaborations   329    379  

Autres comptes de tiers  2 810   3 479  

 3 140   3 858  

kCHF   

Total    

La rubrique « Passif » comprend également une dette du CERN envers les comptes de tiers. Les 

deux soldes sont le résultat des transactions liées à la participation de collaborations et d’instituts 

de recherche à des expériences au CERN. À fin 2025, la dette envers les comptes de tiers s’élève 

à 244,0 MCHF (267,2 MCHF en 2024). Pour plus de précisions, voir la note 7.10. 

7.6.4. AUTRES CRÉANCES ET PAIEMENTS D’AVANCE 

Au Au 

31.12.2025 31.12.2024

Avances aux fournisseurs  28 177   23 962  

Produits à recevoir  8 472   9 357  

Charges constatées d’avance  8 154   5 730  

Débiteurs divers  9 806   7 582  

 54 610   46 631  Total   

kCHF   

 

Une avance est réglée à un fournisseur à la signature d’un contrat, mais n’est comptabilisée en 

charges qu’au fur et à mesure de l’avancement des travaux au titre du contrat. En 2025, une part 

importante des avances aux fournisseurs concerne des contrats de fourniture, essentiellement 

pour la construction du bâtiment 777 et le HL-LHC. 

L’augmentation de la rubrique « Charges constatées d’avance » est due aux paiements pour des 

services de stockage de données et de réseau, la maintenance de logiciels et des primes 

d’assurance. 

L’augmentation de la rubrique « Débiteurs divers » s’explique principalement par une facture 

exigible concernant une contribution de 2025 à SCOAP3 (1,8 MCHF) et des factures pour des 

accords de collaboration concernant le projet Télescope Einstein. 
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7.7. AUTRES ACTIFS FINANCIERS COURANTS 

Au 31 décembre 2025, les autres actifs financiers à court terme s’élèvent à 152,7 MCHF 

(4,5 MCHF en 2024). Ce montant inclut notamment un dépôt à terme d’une durée supérieure à 

90 jours (18,6 MCHF), des produits de placement difficilement convertibles en trésorerie 

(134,0 MCHF) et un dépôt lié à un contrat à terme sur l’électricité (0,1 MCHF). 

7.8. TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 

Au 31 décembre 2025, le solde de la trésorerie et des équivalents de trésorerie s’élève à 

145,1 MCHF (249,1 MCHF en 2024). 

Les variations de trésorerie et d’équivalents de trésorerie entre le 31 décembre 2025 et le 

31 décembre 2024 sont expliquées dans le tableau des flux de trésorerie (chapitre 4). Ce tableau 

est établi en utilisant la méthode indirecte, selon laquelle le résultat net est ajusté des effets des 

opérations sans impact de trésorerie. Les éléments compris dans les flux de trésorerie des activités 

opérationnelles correspondent aux variations annuelles des postes opérationnels de l’état de la 

situation financière. Enfin, les éléments constituant les flux de trésorerie des activités 

d’investissement et de financement correspondent aux variations annuelles des postes servant à 

l’établissement de l’état de la situation financière. 

7.9. ACTIF NET 

En 2025, l’actif net a augmenté de 1 564,6 MCHF, passant de -523,6 MCHF en 2024 à 

1 041,0 MCHF. La différence s’explique principalement comme suit : 

• Déficit net pour 2025 : -205,2 MCHF (déficit pour 2024 : -151,0 MCHF). 

• Gains actuariels nets sur les prestations de pension postérieures à l’emploi : 1 465,9 MCHF 

(perte nette de 777,6 MCHF en 2024). 

• Gains actuariels nets sur les prestations maladie postérieures à l’emploi : 301,2 MCHF (perte 

nette de 344,7 MCHF en 2024). 

• Gains actuariels nets sur les prestations indemnités de réinstallation postérieures à l’emploi : 

2,7 MCHF (perte nette de 2,9 MCHF en 2024). 

• Les terrains sont réévalués tous les cinq ans (excédent 2022 : 153,9 MCHF). 
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Le rapprochement avec le déficit budgétaire cumulé est récapitulé dans le tableau ci-après : 

Au Au Au 

31.12.2025 31.12.2024 31.12.2023

 1 041  -  524    753  

 5 072   6 839   5 717  

 1 824   1 670   1 568  

 7 937   7 985   8 037  

- 7 047  - 7 091  - 7 153  

- 1 180  - 1 180  - 1 180  

-  290  -  286  -  296  

  37    40    38  

  33    47    46  

Consolidation de la Fondation CERN & Société -  1  -  1  -  1  

-  220  -  200  -  213  Solde budgétaire cumulé

MCHF   

Actif net

Prestations postérieures à l’emploi (gains et pertes actuariels)

Prestations postérieures à l’emploi (charges de l'employeur)

Actif net ajusté des prestations postérieures à l’emploi

Immobilisations corporelles et incorporelles: valeur brute moins amortissement

Immobilisations corporelles: ajustements et changements de méthodes comptables

Actif net ajusté des prestations postérieures à l’emploi et des 

immobilisations corporelles

Personnel : réinstallation (gains et pertes actuariels)

Provisions :  élimination des déchets radioactifs

 

7.10. DETTES À LONG TERME COMPTES DE TIERS 

Cette rubrique correspond aux dettes envers les comptes de collaborations, les comptes d’équipes 

de visiteurs scientifiques et les comptes de fonds spéciaux dont l’échéance est fixée à plus de 

12 mois à compter du 31 décembre 2025. Des précisions sont données ci-après. Il s’agit 

principalement d’avances reçues des membres des collaborations, allouées à des investissements 

futurs (construction et amélioration d’expériences). Les principales collaborations concernées sont 

celles des expériences LHC : 

• ATLAS (A Toroidal LHC Apparatus) ; 

• CMS (Compact Muon Solenoid) ; 

• ALICE (A Large Ion Collider Experiment) ; 

• LHCb (LHC beauty). 

Moins de Plus de Moins de Plus de

12 mois 12 mois 12 mois 12 mois

ATLAS  36 468    65 382    101 850    37 107    74 596    111 702   

CMS  43 168    36 011    79 179    47 575    41 878    89 453   

ALICE  7 478    11 231    18 708    7 206    10 512    17 719   

LHCb  4 616    10 756    15 372    6 149    9 176    15 325   

Autres collaborations  5 810    6 602    12 412    8 412    5 378    13 791   

Equipes de visiteurs 

scientifiques et fonds spéciaux
 1 573    14 905    16 478    2 068    17 134    19 202   

 99 113    144 887    244 001    108 517    158 674    267 191   Total   

Au 31.12.2025 Au 31.12.2024

kCHF   
Total Total

 

Les dettes envers les comptes de tiers dont l’échéance est fixée à moins de 12 mois figurent à la 

rubrique « Dettes à court terme » (note 7.18.2). 
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7.11. DETTES À LONG TERME 

Ce poste comprend les prêts dont le règlement n’est pas prévu dans les 12 mois à compter de la 

date de clôture des états financiers : 

Moins de Plus de Moins de Plus de 

12 mois 12 mois 12 mois 12 mois

Capital FIPOI 1 - bâtiments 32 & 33   210    1 894    2 104     210    2 104    2 314   

Capital FIPOI 2 - bâtiment 40   669    14 053    14 722     669    14 722    15 391   

Capital FIPOI 3 - bâtiment 42   226    7 684    7 910     226    7 910    8 136   

 1 106    23 630    24 736    1 106    24 736    25 841   Total   

Total
kCHF   

Total

Au 31.12.2025 Au 31.12.2024

 

La Fondation des Immeubles pour les Organisations Internationales (FIPOI) a accordé au CERN 

trois prêts pour la construction de bâtiments. En vertu des conditions financières stipulées par le 

Ministère fédéral des Affaires étrangères en 1996, aucun intérêt n’est perçu sur ces prêts. Le 

montant initial des trois prêts FIPOI s’élève au total à 53,2 MCHF. Au 31 décembre 2025, le 

montant restant dû s’élève à 24,7 MCHF (25,8 MCHF en 2024). Les prêts 1, 2 et 3 devraient être 

intégralement remboursés en 2035, 2047 et 2060 respectivement. 

7.12. FONDS CHIS 

A) Le montant figurant à l’actif de l’état de la situation financière peut être décomposé comme 

suit : 

Au Au

31.12.2025 31.12.2024

Actions  67 755    54 435   

Fonds d'investissement et autres  45 521    42 102   

Obligations  151 918    142 693   

Instruments derivés -  364   - 2 995   

Autres actifs financiers  16 000    10 000   

Trésorerie et équivalents de trésorerie*  40 887    69 921   

Autres actifs et passifs nets courants   160     313   

Total  321 877    316 471   

Actifs financiers à long terme -

Fonds CHIS
 287 580    283 441   

Actifs financiers à court terme -

Fonds CHIS
 34 297    33 030   

* Les fonds de marché monétaire sont inclus dans la rubrique "Trésorerie et
   équivalents de trésorerie"

kCHF

 

La partie court terme correspond aux actifs qui devraient être utilisés pour régler le passif dans les 

12 mois. 
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B) Afin de donner plus de précisions concernant les engagements du fonds CHIS, le tableau ci-

dessous établit une distinction entre l’assurance maladie (HIS) et l’assurance dépendance 

(LTC). 

Au Au

31.12.2025 31.12.2024

Fond CHIS - HIS actifs non engagés du Régime  197 431    191 237   

Fond CHIS - LTC actifs non engagés du Régime  48 750    54 701   

Prestations acquises sur assurance dépendance - long terme  41 399    37 502   

 287 580    283 441   

Prestations acquises sur remboursements HIS - court terme  23 061    23 237   

Prestations acquises sur assurance dépendance - court terme  11 236    9 793   

 34 297    33 030   

 321 877    316 471   

Sous-total Passif à court terme du Régime

Total   

kCHF   

Sous-total Passif à long terme du Régime

 

C) La variation du solde du fonds CHIS est due aux mouvements des assurances maladie et 

dépendance pendant l’exercice, lesquels sont récapitulés dans le tableau ci-après. 

ASSURANCE MALADIE (HIS) kCHF

Situation au 31.12.2024  214 474   

Cotisations ordinaires  102 907   

Prestations santé payées - 97 864   

Honoraires du prestataire et frais généraux - 2 206   

Gains sur actifs financiers  3 181   

Situation au 31.12.2025  220 492   

DÉPENDANCE (LTC) kCHF

Situation au 31.12.2024  101 996   

Cotisations ordinaires  9 976   

Prestations dépendance payées - 11 976   

Honoraires du prestataire et frais généraux -  60   

Gains sur actifs financiers  1 449   

Situation au 31.12.2025  101 385   

Total    321 877   
 

En 2025, la performance financière s’élève à 4,6 MCHF (9,8 MCHF en 2024). Ce rendement tient 

compte de la valorisation du portefeuille aux prix du marché au 31 décembre 2025. En 2025, le 

rendement moyen s’établit à 1,58 %, contre 3,41 % en 2024. 

7.13. PRESTATIONS POSTÉRIEURES À L’EMPLOI 

Le CERN est tenu d’organiser la protection sociale de son personnel. Cela inclut les prestations 

postérieures à l’emploi sous forme de pensions, d’assurance maladie et de protection contre les 

risques liés à la dépendance (assurance dépendance). 

7.13.1. CARACTÉRISTIQUES ET RISQUES 

La Caisse de pensions du CERN est un régime de pension à prestations définies, la pension 

perçue étant fonction des derniers traitements versés. Elle constitue le régime de protection sociale 

du personnel du CERN contre les conséquences économiques de l’invalidité, de la vieillesse et du 

décès. Il s’agit d’un régime à prestations définies multi-employeurs couvrant les membres du 

personnel du CERN et de l’ESO. 
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La structure de gouvernance de la Caisse et ses relations avec le Conseil et le directeur général 

du CERN sont définies dans les Statuts de la Caisse de pensions (« les Statuts »11). La Caisse de 

pensions n’a pas de personnalité juridique propre et est placée sous la tutelle du Conseil. Elle jouit 

toutefois d’une autonomie de fonctionnement au sein du CERN.  

Les Statuts de la Caisse de pensions définissent les rapports de droit entre la Caisse et ses 

membres et bénéficiaires, notamment les droits et obligations des membres et des bénéficiaires. 

Aucune législation nationale n’est applicable. La Caisse de pensions est financée par les 

cotisations des membres, les contributions des organisations participantes (le CERN et l’ESO) et 

par les produits de ses placements. 

Le Régime d’assurance maladie du CERN (CHIS) protège ses membres contre les conséquences 

économiques de la maladie et des accidents (y compris les accidents et maladies professionnels), 

et de la maternité, en remboursant une grande partie des dépenses médicales engagées par les 

membres et les membres de leur famille qui y ont droit, dans le cadre d’un système budgétisé où 

les cotisations versées une année donnée servent à payer les prestations dues cette année-là. En 

outre, il fournit une protection contre les risques économiques liés à la dépendance (assurance 

dépendance), dans le cadre d’un système capitalisé. À l’expiration de leur contrat d’emploi avec 

le CERN, les membres du personnel du CERN peuvent choisir de rester affiliés au CHIS, sous 

certaines conditions. 

La gouvernance du CHIS est définie dans le Règlement du Régime d’assurance maladie du CERN 

(« Règlement du CHIS »12). Le Règlement du CHIS définit également les couvertures d’assurance 

maladie fournies par le Régime et les modalités correspondantes. Aucune législation nationale 

n’est applicable. 

La Caisse de pensions et le CHIS sont des régimes à prestations définies qui exposent le CERN 

aux risques d’inflation et de longévité, ainsi qu’à différents types de risques financiers liés aux 

actifs. 

7.13.2. MONTANTS DES ÉTATS FINANCIERS DÉCOULANT DES RÉGIMES À 
PRESTATIONS DÉFINIES 

L’Organisation comptabilise son régime de pension à prestations définies et l’assurance maladie 

postérieure à l’emploi en tant que prestations postérieures à l’emploi, conformément à la norme 

IPSAS 39 (Avantages du personnel). Par nature, ces obligations nettes ont un montant et une 

échéance incertains. Le tableau ci-après apporte des précisions sur les montants indiqués dans 

les états financiers. 

  

 
11 Les Statuts de la Caisse de pensions sont disponibles à l’adresse : https://pensionfund.cern.ch/fr. 
12 Le Règlement du Régime d’assurance maladie du CERN est disponible ici : Règlement du CHIS. 

https://pensionfund.cern.ch/fr
https://cds.cern.ch/record/2857808/files/R%C3%A8glement%20du%20CHIS.pdf
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Passif net des prestations postérieures à l’emploi dans l’état de la situation financière 

Au Au

31.12.2025 31.12.2024

Prestations de retraite

Valeur actuelle des obligations liées aux prestations futures 8 891 006   10 010 220   

Juste valeur des actifs du régime -4 297 539   -4 082 129   

Passif net des prestations de pension 4 593 467   5 928 091   

Prestations maladie

Valeur actuelle des obligations liées aux prestations futures 2 548 272   2 826 434   

Juste valeur des actifs du régime - 246 181   - 245 939   

Passif net des prestations maladie 2 302 091   2 580 495   

Total du passif net des prestations postérieures à l'emploi 6 895 558   8 508 586   

kCHF  

 

Modification de la valeur actuelle de l’obligation au titre des prestations définies 

Prestations Prestations Prestations Prestations

de retraite maladie de retraite maladie

Obligations au titres des prestations définies au 01.01 10 010 220   2 826 434   9 025 514   2 484 143   

Coût du service rendu  257 980    66 900    199 247    39 917   

Cotisations des membres de la Caisse  66 433    16 972    65 174    17 027   

Coût financier des obligations au titre des prestations définies  77 874    20 436    118 031    30 712   

(Gains)/pertes actuariels nets - hypothèses démographiques - 30 848    24 413   

(Gains)/pertes actuariels nets - hypothèses financières -1 228 982   - 343 488    950 623    390 773   

(Gains)/pertes actuariels nets - résultats observés  12 942    37 190   - 15 460   - 79 509   

Prestations versées (montant net) - 305 461   - 76 172   - 302 061   - 81 042   

Obligations au titres des prestations définies au 31.12 8 891 006   2 548 272   10 010 220   2 826 434   

20242025

kCHF   

 

Les hypothèses financières suivantes ont été actualisées pour les calculs : le taux d’actualisation 

de référence (taux au comptant équivalent) basé sur la courbe AON Suisse des taux de rendement 

des obligations AA des entreprises suisses a augmenté durant l’exercice, passant de 0,79 % à 

1,23 %, ce qui a entraîné un gain actuariel d’environ 9 %. De plus, l’hypothèse relative au taux 

d’inflation estimatif à long terme a diminué, passant de 1,25 % à 1,00 %, ce qui a entraîné une 

diminution de la composante inflation du taux d’indexation des rémunérations et une diminution du 

taux d’indexation des pensions. Cela a également un impact sur les taux d’indexation pour 

l’assurance maladie et l’assurance dépendance. 

Modification des actifs du régime 

Prestations Prestations Prestations Prestations

kCHF   de retraite maladie de retraite maladie

Juste valeur au 01.01 4 082 129    316 471   3 970 900    311 815   

Intérêts  31 986    2 330    52 362    3 931   

Rendement des actifs du régime excluant les intérêts et 

incluant les coûts administratifs
 249 874     34    126 728    3 912   

Cotisations de l'employeur  172 578    67 284    169 026    66 061   

Cotisations des bénéficaires des actifs du régime  66 433    45 598    65 174    44 519   

Prestations payées à partir des actifs du régime - 305 461   - 109 840   - 302 061   - 113 768   

Juste valeur au 31.12 4 297 539    321 877   4 082 129    316 471   

Prestations acquises sur remboursements HIS - court terme - 23 061   - 23 237   

Prestations acquises sur assurance dépendance - court terme - 11 236   - 9 793   

Prestations acquises sur assurance dépendance - long terme - 41 399   - 37 502   

Juste valeur nette au 31.12 4 297 539    246 181   4 082 129    245 939   

20242025

 

Les actifs de la Caisse de pensions du CERN présentés ci-dessus ont été calculés par l’actuaire 

indépendant de la Caisse au prorata des obligations des employeurs sur la base du montant total 
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de l’actif net communiqué par la Caisse de pensions le 13 février 2026. Le rendement des actifs 

du régime constitue un gain actuariel qui est ajouté aux gains actuariels calculés au titre de 

l’obligation du régime de pension pour parvenir au total des réévaluations actuarielles pour 

l’exercice. 

On trouvera plus d’informations sur les classes d’actifs de la Caisse de pensions à la note 7.13.5, 

ainsi que sur les classes d’actifs du fonds CHIS à la note 7.12. 

Rapprochement du passif net au titre des prestations définies 

2025 2024

Prestations de retraite

Passif net au 01.01 5 928 091   5 054 614   

Coût du service rendu  257 980    199 247   

Charges d'intérêts nettes  45 888    65 669   

Coûts de l'obligation au titre des prestations définies i  303 868    264 916   

Cotisations de l'employeuri - 172 578   - 169 026   

Total des réévaluations actuarielles ii -1 465 914    777 587   

Passif net Caisse de pensions au 31.12 4 593 467   5 928 091   

Prestations maladie

Passif net au 01.01 2 580 495   2 229 945   

Coût du service rendu  66 900    39 917   

Charges d'intérêts nettes  18 106    26 781   

Autres impacts  5 042    5 234   

Coûts de l'obligation au titre des prestations définies i  90 048    71 932   

Cotisations de l'employeuri - 67 284   - 66 061   

Total des réévaluations actuarielles ii - 301 168    344 680   

Passif net CHIS au 31.12 2 302 091   2 580 495   

Total net des prestations postérieures à l'emploi 6 895 558   8 508 586   

i

ii Comptabilisé directement dans l'actif net

 kCHF

Apparaît dans l'état de la performance financière 154054 kCHF

 

Pour les prestations de pension, les cotisations de l’employeur incluent le versement de 

60,0 MCHF par an au titre de la recapitalisation de la Caisse de pensions. 

7.13.3. HYPOTHÈSES ACTUARIELLES 

Les hypothèses actuarielles utilisées pour calculer la valeur nette des obligations au titre des 

prestations définies correspondent aux hypothèses de meilleure estimation retenues par la 

Direction, avis pris des actuaires et d’autres conseillers professionnels indépendants. Dans la 

mesure du possible, les calculs IPSAS pour la Caisse de pensions et le CHIS sont effectués en 

utilisant les mêmes hypothèses, lesquelles correspondent également à celles utilisées pour l’étude 

actuarielle périodique de la Caisse de pensions, sauf indication contraire. Au 31 décembre 2025, 

les principales hypothèses actuarielles (exprimées sous forme de taux au comptant équivalents 

pondérés) sont les suivantes : 
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Prestations Prestations Prestations Prestations

de retraite maladie de retraite maladie

Hypothèses financières clés

Taux d’actualisation* 1.23%   1.22%   0.79%   0.73%

Inflation 1.00%   1.00%   1.25%   1.25%

Taux d'indexation des pensions 1.00%*  1.00%   1.25%*  1.25%

Taux d'indexation des rémunérations (inflation 

+ augmentation ajustée en fonction de l'âge)*
2.45%   2.45%   2.71%   2.71%   

Évolution des coûts de santé 2.60%   2.60%   

Taux d'inflation des soins pour dépendance 1.00%   1.25%   

Principales hypothèses démographiques

Table de mortalité

ICSLT2023 (par 

génération) avec 

facteur d'ajustement

ICSLT2023 (par 

génération) avec 

facteur d'ajustement

ICSLT2023 (par 

génération) avec 

facteur d'ajustement

ICSLT2023 (par 

génération) avec 

facteur d'ajustement

* À  des fins de présentation, les hypothèses sont exprimées sous la forme d'un taux unique même si elles reposent sur un calcul plus complexe. 

Par exemple, pour les prestations de pension, le taux d'indexation des pensions correspond à l'inflation, compte tenu du mécanisme de perte

de pouvoir d'achat (PPA).

Au

31.12.202431.12.2025

Au

 

Selon la norme IPSAS 39, les hypothèses financières doivent être établies sur la base des attentes 

du marché à la date de clôture, pour la période au cours de laquelle les obligations doivent être 

éteintes. Le taux à appliquer pour actualiser les obligations au titre des prestations postérieures à 

l’emploi doit traduire la valeur temps de l’argent. La monnaie et la durée des instruments financiers 

choisis pour refléter la valeur temps de l’argent doivent correspondre à la monnaie et la durée 

estimée des obligations au titre des prestations postérieures à l’emploi. L’entité doit apprécier si le 

taux d’actualisation qui permet d’approcher au mieux la valeur temps de l’argent à la date de 

clôture est déterminé par référence au taux de rendement du marché des obligations d’État, des 

obligations d’entreprise de première catégorie, ou d’un autre instrument financier. 

En 2025, le taux d’actualisation de référence utilisé pour la valeur temps de l’argent est basé sur 

la courbe Aon Suisse des taux de rendement des obligations AA des entreprises suisses. Les taux 

d’actualisation qui en découlent, exprimés sous forme de taux au comptant équivalents, sont de 

1,23 % pour les engagements de la Caisse de pensions, et de 1,22 % pour les engagements du 

CHIS, même si la courbe de rendement est utilisée dans son entièreté. Les taux au comptant 

équivalents calculés sont fonction de la duration et de l’importance des engagements, ce qui 

explique que les deux taux soient différents. 

Les principales hypothèses démographiques utilisées en plus des hypothèses figurant dans le 

tableau ci-avant sont les suivantes : 

• taux de rotation (%) selon le type de contrat et le nombre d’années de service/l’âge pour les 

contrats de durée indéterminée ; 

• coût des remboursements médicaux par personne et par âge sur la base d’une étude des 

résultats observés ; 

• taux de départ à la retraite par âge et date de début du contrat ; 

• taux d’invalidité par âge. 
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Sensibilité à des modifications des principales hypothèses 

L’incidence sur les engagements d’une modification isolée de chacune des principales hypothèses 

(toutes les autres restant inchangées) est la suivante : 

Prestations de Prestations

retraite maladie

Taux d'actualisation

Effet sur DBO* si hausse de 0.5% (en kCHF) - 777 961       - 316 766       

Effet si hausse de 0.5% (en %) -8.7% -12.4%

Effet sur DBO* si baisse de 0.5% (en kCHF)  904 249       383 946      

Effet si baisse de 0.5% (en %) 10.2% 15.1%

Inflation des coûts médicaux

Effet sur DBO* si hausse de 0.5% (en kCHF)  421 315      

Effet si hausse de 0.5% (en %) 16.5%

Effet sur DBO* si baisse de 0.5% (en kCHF) - 353 195       

Effet si baisse de 0.5% (en %) -13.9%

Inflation

Effet sur DBO* si hausse de 0.5% (en kCHF)  869 181       17 729      

Effet si hausse de 0.5% (en %) 9.8% 0.7%

Effet sur DBO* si baisse de 0.5% (en kCHF) - 756 761       - 14 101       

Effet si baisse de 0.5% (en %) -8.5% -0.6%

* DBO (defined-benefit obligation) : obligation au titre des prestations définies

Au

31.12.2025

 

7.13.4. MONTANT, ÉCHÉANCE ET INCERTITUDE DES FLUX DE TRÉSORERIE 
FUTURS 

Le tableau ci-après donne une indication de l’impact des régimes à prestations définies que sont 

le CHIS et la Caisse de pensions sur les flux de trésorerie futurs du CERN. 

Caisse de Fonds

pensions CHIS TOTAL

 175 021    68 126    243 147   

Au

31.12.2025

Cotisations ordinaires de l'employeur attendues en 2026

kCHF   

 

La duration moyenne des engagements de la Caisse de pensions est de 19 ans, celle des 

engagements du CHIS est de 27 ans. 

L’estimation des prestations postérieures à l’emploi selon la norme IPSAS 39 réalisée dans les 

présents états financiers revient à se concentrer sur le passif existant et sur les charges dues pour 

la période considérée à la date de clôture. L’objectif n’est pas d’évaluer le financement futur du 

passif, mais de montrer que, à la date de clôture, il existe un passif à financer. Le calcul du coût 

futur probable des prestations déjà acquises inclut donc une hypothèse d’évolution des 

traitements, mais ne reflète ni le financement futur escompté des régimes, ni les cotisations futures 

escomptées aux régimes. 

La méthode utilisée par la Caisse de pensions pour évaluer le niveau de financement a en 

revanche pour objectif de montrer si, à long terme, l’équilibre du régime sera atteint. Pour cela, on 

applique la méthode de la caisse ouverte en tenant compte d’éventuelles mesures correctives et 

de toutes les cotisations futures escomptées pour chaque régime. 
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Le Conseil d’administration de la Caisse de pensions utilise pour les états financiers de la Caisse 

de pensions une série d’hypothèses conformes aux exigences de la norme IAS 26 (Comptabilité 

et rapports financiers des régimes de retraite). Le taux de couverture calculé selon une deuxième 

série d’hypothèses de « meilleure estimation » est présenté à titre d’information dans une annexe 

aux états financiers de la Caisse de pensions. 

La première série d’hypothèses suit les principes des normes IPSAS et de la norme IAS 26 (c’est-

à-dire l’utilisation du taux d’actualisation de 1,23 %, taux au comptant équivalent). À fin 2025, le 

taux de couverture de la Caisse de pensions calculé d’après ces hypothèses conformément aux 

normes IPSAS s’élève à 48,3 %, contre 40,8 % à fin 2024. 

La deuxième série d’hypothèses reflète les hypothèses actuarielles dites de « meilleure 

estimation ». À fin 2025, le taux de couverture de la Caisse de pensions calculé d’après ces 

hypothèses s’élève à 75,9 %, contre 73,1 % à fin 2024. 

7.13.5. RÉGIME MULTI-EMPLOYEURS 

La Caisse de pensions du CERN gère les prestations de retraite des membres et des bénéficiaires 

du CERN et de l’ESO. Les Statuts et Règlements de la Caisse de pensions ne prévoient pas de 

répartition des actifs de la Caisse entre les différents employeurs. Pour calculer la valeur nette des 

obligations aux titre des prestations postérieures à l’emploi indiquée dans les présents états 

financiers, l’actuaire calcule les obligations de chaque employeur en utilisant la méthode des unités 

de crédit projetées et se fonde ensuite sur la part respective de ces obligations pour estimer la 

répartition au prorata de l’actif net de la Caisse déduction faite de l’obligation au titre des 

prestations de retraite. Cette répartition au prorata est effectuée uniquement aux fins du calcul de 

la valeur nette des obligations au titre des prestations postérieures à l’emploi de chaque 

employeur. 

kCHF CERN ESO TOTAL

Répartition au prorata de l'actif net de la Caisse de pensions 4 297 539    573 478   4 871 017   

Au

31.12.2025

 

 

Le tableau ci-après présente la répartition par classes d’actifs de l’actif net total du régime : 

Au Au

31.12.2025 31.12.2024

Caisse Caisse

de pensions de pensions

Actions  45 748    117 337   

Fonds de placement 2 650 066   2 576 605   

Obligations  139 376    145 928   

Immobilier  674 350    664 232   

Instruments dérivés  4 785   - 87 797   

Trésorerie et équivalents de trésorerie  789 610    652 090   

Autres actifs et passifs nets courants - 6 396    13 733   

TOTAL actif net Caisse de pensions 4 297 539   4 082 129   

kCHF   

 

L’Accord entre le CERN et l’ESO (Accord CERN/ESO) portant sur l’admission du personnel de 

l’ESO à la Caisse a été révisé le 16 décembre 2016. Les Statuts de la Caisse de pensions 

s’appliquent aux titulaires, boursiers et nouveaux diplômés du CERN et de l’ESO. 



 
66 

Les cotisations du CERN et de l’ESO, et celles des membres de leur personnel, sont exprimées 

en pourcentage du traitement de référence de chaque membre, et sont réparties entre le membre 

et l’organisation participante. 

Le CERN et l’ESO garantissent les prestations acquises par les membres de leur personnel 

respectif en vertu des Statuts, jusqu’à l’extinction des droits du dernier bénéficiaire. 

7.14. AUTRES PROVISIONS 

7.14.1. PROVISIONS COMPTABILISÉES EN 2025 

Ces provisions couvrent des obligations dont le montant et l’échéance sont incertains. 

Moins de Plus de Total Moins de Plus de Total

12 mois 12 mois 12 mois 12 mois

Gestion des déchets radioactifs A -    33 061    33 061   -    46 701    46 701   

Congés payés non pris B  45 772    114 934    160 706    53 917    100 031    153 949   

Indemnités de réinstallation C  2 473    37 898    40 370    2 486    39 901    42 387   

Recours, litiges et accidents D  1 496     248    1 744    1 335     308    1 643   

Total  49 741    186 141    235 881    57 739    186 941    244 680   

La partie courante des éléments B & C ci-dessus figure à la rubrique « Dettes - Prestations liées au personnel ».

 La partie courante de l’élément D figure à la rubrique « Autres passifs courants ».

Au 31.12.2025 Au 31.12.2024

kCHF   
Commentaires

 

A) Gestion des déchets radioactifs 

Au 31 décembre 2025, la provision pour les coûts d’élimination des déchets radioactifs s’élève à 

33,1 MCHF (46,7 MCHF en 2024). Par rapport à l’exercice précédent, la provision a diminué de 

13,6 MCHF (en 2024, elle avait augmenté de 0,3 MCHF). Cette diminution notable s’explique 

principalement par la réduction des coûts d’élimination des déchets FMA-VC. Le coût estimatif de 

l’élimination a été ajusté pour tenir compte de l’ouverture d’une filière d'élimination des déchets 

FMA-VC en 2025 et de l’expérience acquise lors de l’élimination du premier lot pilote dans le centre 

de stockage de l’Aube (CSA), en France. Cet ajustement de l’estimation des coûts d’élimination 

des déchets FMA-VC en CHF/m3 a entraîné une diminution de 57 % par rapport à l’estimation 

précédente. 

La méthode de calcul de la provision pour les coûts estimatifs d’élimination des déchets radioactifs 

est inchangée depuis 2016. Elle tient compte de la classification des déchets et du calendrier 

général de l’élimination des déchets, ainsi que des quantités de déchets radioactifs stockés et à 

prévoir au cours des 20 prochaines années. 

B) Congés payés non pris – partie long terme 

Au 31 décembre 2025, le montant total de la provision pour congés non pris s’élève à 160,7 MCHF 

(153,9 MCHF en 2024). La partie courante de la provision figure à la rubrique « Dettes - 

Prestations liées au personnel » (voir note 7.18.3). La partie long terme de la provision s’élève à 

114,9 MCHF (100,0 MCHF en 2024). L’augmentation par rapport à l’année précédente est due 

principalement à une participation accrue aux dispositifs de départ anticipé. 

C) Indemnités de réinstallation 

Au 31 décembre 2025, le montant total de la provision pour indemnités de réinstallation s’élève à 

40,4 MCHF (42,4 MCHF en 2024). La partie courante de la provision figure à la rubrique « Dettes 
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- Prestations liées au personnel » (voir note 7.18.3). La partie long terme de la provision s’élève à 

37,9 MCHF (39,9 MCHF en 2024). Un gain actuariel de 2,7 MCHF pour l’exercice (-2,9 MCHF en 

2024) est comptabilisé directement dans l’actif net. Il s’explique principalement par l’augmentation 

du taux d’actualisation (impact des hypothèses financières : 1,8 MCHF) et par des ajustements 

liés à l’expérience (résultats observés) dus principalement à des écarts sur le montant et le 

moment de versement des prestations par rapport aux hypothèses. Les indemnités de 

réinstallation effectivement versées pour l’exercice s’élèvent à 2,3 MCHF (2,5 MCHF en 2024). 

D) Recours, litiges et accidents 

Au 31 décembre 2025, il existe une provision d’un montant total de 1,5 MCHF (1,6 MCHF en 2024) 

pour couvrir de possibles obligations liées à des accidents, des recours en cours et des 

réclamations pour non-conformité. Cette provision a également trait aux dépenses liées au 

traitement des requêtes déposées auprès du Tribunal de l’Organisation internationale du travail 

(TAOIT). Pour chacune de ces requêtes, l’échéance et le montant d’éventuels règlements sont 

incertains. Il est estimé qu’une partie sera réglée au cours des 12 prochains mois (voir la 

note 7.20), et qu’un montant de 0,2 MCHF sera réglé sur le long terme. 

7.14.2. ÉLÉMENTS NON COMPTABILISÉS DANS LES ÉTATS FINANCIERS 

A) Opérations de démantèlement 

Les textes applicables (en particulier la Convention constitutive du CERN et les accords pertinents 

avec la Suisse et la France) n’imposent pas au CERN une obligation de démantèlement de ses 

installations au terme de leur période d’exploitation. 

En l’absence d’obligation de démantèlement, et étant donné qu’il n’est pas possible de prévoir 

aujourd’hui le devenir et l’état des installations au terme de leur exploitation, aucune provision pour 

démantèlement n’est comptabilisée dans les états financiers. 

Si le CERN devait démanteler ses installations, ces opérations devraient être menées 

conformément au cadre juridique applicable et entraîneraient des dépenses qui ne peuvent être 

chiffrées aujourd’hui. 
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B) Recours et litiges 

L’Organisation encourt les passifs éventuels énoncés ci-après du fait de recours et de litiges. 

Plusieurs recours relatifs à des litiges liés à la gestion des ressources humaines sont en cours, à 

la fois en interne et devant le TAOIT. Pour tous ces cas, la position de l’Organisation est bien 

étayée, et l’existence d’une obligation ne pourrait être confirmée que par un événement futur tel 

qu’une décision judiciaire défavorable. Voir la note 7.14.1.D pour des explications concernant les 

provisions comptabilisées, qui incluent entre autres les recours liés aux ressources humaines. 

De même, un certain nombre de réclamations liées aux achats sont en cours. Aucune provision 

n’est toutefois comptabilisée dans les présents états financiers car l’Organisation estime, soit 

qu’elle n’a pas d’obligation en la matière, soit qu’il n’y aura probablement aucun décaissement, 

appréciation qui ne sera modifiée qu’en cas d’événement futur. 

7.15. CONTRATS DE LOCATION 

Des contrats de location sont conclus dans le cadre de différentes activités au CERN, 

principalement en rapport avec l’infrastructure, l’administration et le fonctionnement du 

Laboratoire. Dans l’état de la situation financière, les passifs locatifs sont inclus dans les rubriques 

« Autres passifs non courants » (0,3 MCHF) et « Autres passifs courants » (0,2 MCHF). Des 

précisions sont données dans le tableau ci-après. 

kCHF   

Mois de 

12 mois

Plus de 

12 mois
Total

195             261               456 

9                5                  14 

Total des passifs liés aux contrats de location au 31.12.2025   186   256   442 

Au 31.12.2025

Passifs liés aux contrats de location

Moins : charges d'intérêts

Paiements futurs au titre des contrats de location 

 

La valeur comptable des actifs au titre du droit d’utilisation correspondants est de 0,4 MCHF (voir 

la note 7.3.1). Ces actifs sont inclus à la rubrique « Installations générales et logistique » des sous-

programmes non scientifiques.  

Les contrats de location à court terme et les contrats portant sur des actifs sous-jacents de faible 

valeur ont été comptabilisés en charge selon une méthode linéaire sur la durée du contrat de 

location. Durant l’exercice, un montant de 0,7 MCHF a été dépensé pour la location de biens de 

faible valeur et un montant de 0,6 MCHF a été dépensé pour des locations à court terme. 

7.16.  AUTRES PASSIFS NON COURANTS 

Le solde de 5,0 MCHF (4,9 MCHF en 2024) de la rubrique « Autres passifs non courants » est dû 

à un montant de 2,5 MCHF (2,7 MCHF en 2024) correspondant à un paiement différé pour des 

panneaux solaires au Portail de la science, à un montant de 2,3 MCHF (2,3 MCHF en 2024) 

correspondant à des produits différés sur la contribution de la Suisse à la plateforme neutrino du 

CERN, et à un montant de 0,3 MCHF correspondant à des passifs locatifs qui devraient être réglés 

à plus de 12 mois. 
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7.17. DETTES À COURT TERME ET DÉCOUVERTS BANCAIRES 

Sont inclus dans cette rubrique les montants exigibles sur le prochain exercice au titre des 

emprunts. Au 31 décembre 2025, le montant des dettes à court terme s’élève à 1,1 MCHF 

(1,1 MCHF en 2024). Pour plus de précisions et pour les montants totaux restant dus, voir la 

note 7.11. 

Le CERN dispose de lignes de crédit pour effectuer les paiements essentiels en cas de manque 

de liquidités. Ces lignes ne génèrent pas de coûts financiers hormis les intérêts liés à leur 

utilisation. Il n’y avait aucune ligne utilisée par le CERN à fin 2025 (aucune à fin 2024). 

7.18. DETTES 

7.18.1. FOURNISSEURS 

Cette sous-rubrique comprend les factures exigibles et les charges de matériel à payer aux 

fournisseurs. Au 31 décembre 2025, le solde des dettes fournisseurs s’élève à 126,0 MCHF 

(96,8 MCHF en 2024). L’augmentation par rapport à 2024 est due principalement à une 

augmentation des charges à payer, reflétant les avancées notables réalisées concernant trois 

grands contrats pour la fourniture de matériaux de confinement du froid pour les cryostats du 

détecteur LBNF/DUNE, et la fourniture de deux réfrigérateurs à hélium aux points 1 et 5 dans le 

cadre du projet HL-LHC. 

7.18.2. COMPTES DE TIERS 

Cette sous-rubrique correspond aux avances reçues sur les comptes de tiers, devant être 

remboursées dans les 12 mois. Au 31 décembre 2025, le solde de la dette à court terme des 

comptes de tiers s’élève à 99,1 MCHF (108,5 MCHF en 2024). 

Pour plus de précisions, et pour le total et la partie long terme, voir la note 7.10. 

7.18.3. PRESTATIONS LIÉES AU PERSONNEL 

Prestations liées au personnel comptabilisées dans les états financiers 

A) Le montant figurant dans l’état de la situation financière sous cette sous-rubrique peut être 

décomposé comme suit : 

Au Au

31.12.2025 31.12.2024

Charges à payer

Congés payés non pris  45 772    53 917   

Compensation pour travail par roulement  3 724    4 241   

Congés payés d'ancienneté non pris  8 451    8 147   

Indemnités de fin de contrat  7 437    7 519   

Indemnités de réinstallation  2 473    2 486   

Autres charges de personnel à payer   651     138   

 68 508    76 448   Total   

kCHF   

 

Au 31 décembre 2025, le montant total de la provision pour congés payés non pris s’élève à 

160,7 MCHF (153,9 MCHF en 2024). Le montant indiqué dans le tableau ci-dessus correspond à 
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la partie courante de la provision, c’est-à-dire aux congés qui devraient être pris dans les 

12 prochains mois. Le reste de la provision pour congés payés (partie à long terme) apparaît dans 

la rubrique « Autres provisions » (Voir la note 7.14.1). 

B) Les principales hypothèses utilisées pour le calcul de la valeur actuelle des congés spéciaux 

d’ancienneté, des compensations pour travail par roulement et des indemnités de fin de 

contrat sont les suivantes : 

Taux d’actualisation 1.09% 0.76% 0.35% 0.84% 0.65% 0.38%

10 ans 5 ans 2 ans 10 ans 5 ans 2 ans

Augmentation future des rémunérations 1.98% 1.91% 1.70% 2.24% 2.22% 2.16%

Ancienneté

Indemnité 

fin de 

contrat

Compensation

travail par

roulement

Compensation

travail par

roulement

Indemnité

fin de 

contrat

31.12.202431.12.2025

Ancienneté

Au Au

 

Les taux d’actualisation mentionnés ci-dessus se réfèrent à des points correspondant à la duration 

estimée sur la courbe Aon Suisse des taux de rendement des obligations AA des entreprises 

suisses. L’hypothèse relative à l’augmentation future des rémunérations comprend un élément lié 

à l’inflation et un élément lié à l’avancement. L’élément lié à l’inflation est calculé d’après la 

moyenne pondérée estimative des taux d’inflation. 

Les hypothèses démographiques relatives aux taux de rotation (%) ont été modifiées 

conformément aux mises à jour des hypothèses relatives aux prestations postérieures à l’emploi. 

7.19. PRODUITS DIFFÉRÉS 

Le montant figurant dans l’état de la situation financière sous cette sous-rubrique peut être 

décomposé comme suit : 

Au Au

31.12.2025 31.12.2024

Contributions reçues en avance - dans les 12 mois A   6 977      16 073    

Projets UE B   7 400      17 093    

Autres produits constatés d’avance C   52 496      52 592    

  66 873      85 758    

kCHF

Total   

Commentaires

 

A) Le détail des contributions 2026 reçues en avance est présenté dans le tableau ci-après : 

Au

31.12.2025

Allemagne    882    

Grèce    13    

Hongrie    489    

Irlande    1    

Israël   4 900    

Lettonie    692    

Portugal    0    

  6 977    
Total des contributions 2026              

reçues en avance

kCHF
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B) Suite à des accords passés avec l’UE au titre des programmes Horizon 2020 et Horizon 

Europe, le CERN a reçu des avances pour un grand nombre de projets. Ces avances sont 

soit redistribuées à des tiers lorsque le CERN est le coordinateur de projet, soit conservées 

par le CERN pour couvrir ses dépenses. La diminution entre 2024 et 2025 s’explique 

principalement par des redistributions à d’autres parties et par le remboursement à l’Union 

européenne d’un excédent concernant les projets ATTRACT. Un montant de 10,1 MCHF a 

été transféré aux produits en 2025 (9,7 MCHF en 2024). 

C) Le solde de 52,5 MCHF (52,6 MCHF en 2024) à la rubrique « Autres produits constatés 

d’avance » comprend notamment un montant de 1,0 MCHF correspondant à l’envoi anticipé 

d’une facture concernant la contribution de la Lituanie, un montant de 42,9 MCHF 

correspondant à des avances reçues pour différents projets, notamment les projets NextGen 

Triggers et Dune Proximity Cryogenics, et un montant de 5,2 MCHF pour des activités du 

groupe de Transfert de connaissances. 

7.20. AUTRES PASSIFS COURANTS 

Cette rubrique, qui s’élève à 7,5 MCHF au 31 décembre 2025 (7,8 MCHF en 2024), comprend un 

montant de 3,2 MCHF correspondant à des paiements reçus en avance, un montant de 0,2 MCHF 

correspondant à des passifs locatifs, ainsi que diverses provisions. 
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7.21. CONTRIBUTIONS DES ÉTATS MEMBRES 

Le détail des contributions annuelles des États membres et des États membres associés pour 

l’exercice figure dans le tableau ci-dessous : 

2025 

Contribution 

ordinaire

2024 

Contribution 

ordinaire

Contributions des États membres

Autriche  27 241     27 400    

Belgique  34 384     34 082    

Bulgarie  4 893     4 584    

République tchèque  14 820     14 482    

Danemark  23 673     22 750    

Estonie  2 047      975    

Finlande  16 361     16 555    

France  157 013     164 294    

Allemagne  254 929     258 468    

Grèce  12 236     12 191    

Hongrie  8 990     9 137    

Israël  28 926     27 233    

Italie  119 588     120 804    

Pays-Bas  59 822     57 343    

Norvège  30 774     26 843    

Pologne  39 229     38 230    

Portugal  13 436     13 527    

Roumanie  16 724     16 186    

Serbie  3 600     3 448    

République slovaque  6 558     6 559    

Slovénie  2 488    -    

Espagne  83 936     85 770    

Suède  33 098     32 617    

Suisse  47 148     45 885    

Royaume-Uni  185 600     184 605    

1 227 515    1 223 968    

Chypre  1 119     1 116    

Estonie -      731    

Slovénie   664     2 657    

 1 783     4 504    

Croatie  1 000     1 000    

Brésil   10 233     10 382    

Inde  18 348     17 709    

Irlande   436    -    

Lettonie  1 066     1 066    

Lituanie  1 000     1 000    

Pakistan  2 054     2 019    

Türkiye  4 955     4 771    

Ukraine -    -    

 39 092     37 947    

 40 875     42 451    

Estonie -     2 437    

Slovénie  4 147    -    

 4 147     2 437    

TOTAL CONTRIBUTIONS  1 272 537     1 268 855    

Sous-total contribution spéciale d'un État 

membre

kCHF   

Sous-total contributions des États membres 

associés

Contributions des États membres associés en 

phase préalable à l'adhésion

Sous-total contributions des États membres

Contribution spéciale d'un État membre

Contributions des États membres associés
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7.22. CONTRIBUTION DE L’UE 

Suite à des accords passés entre l’UE et le CERN au titre des programmes Horizon 2020 et 

Horizon Europe, un montant de 10,1 MCHF (9,7 MCHF en 2024) a été utilisé pour couvrir des 

dépenses en 2025. Les projets UE correspondants sont les suivants : 

kCHF   2025 2024

Nom des projets

Projets Marie Curie   1 390      1 402    

EU9-EULABS   1 035       555    

EU8-ATTRA2   1 025       876    

EU8-AIDAIN    430       259    

EU9-JANUS    421       145    

EU8-ARIES    375    -              

EU8-IFAST    371       370    

Autres   5 034      6 051    

  10 081      9 658    Total    

7.23. AUTRES PRODUITS 

Le montant de ce poste se décompose comme suit : 

Le sous-total « Autres contributions en nature » représente l’estimation des avantages consentis 

au CERN pour diverses fournitures et des taux d’intérêt. Ces avantages en nature ont leur 

contrepartie dans les rubriques « Charges de matériel » et « Charges financières », 

respectivement. S’agissant des produits en nature liés aux immobilisations corporelles, la 

contrepartie figure à l’actif. 

2025 2024

Contributions en nature à des immobilisations corporelles,  

non comprises dans le budget
  9 169      5 082    

Contributions en nature à des immobilisations corporelles, 

comprises dans le budget
  6 342      3 617    

Avantage lié aux emprunts sans intérêt   1 321      1 381    

Autres contributions en nature   2 036      1 812    

  18 867      11 892    

Activités réimputées aux comptes de tiers   19 269      17 342    

Personnel payé sur les comptes de tiers   20 110      20 504    

SCOAP3   8 690      8 002    

Produits de l'activité du Fonds de logement   6 104      5 998    

Dons   13 868      9 967    

Produits du transfert de connaissances   3 988      3 783    

Produits OpenLab   1 706      1 264    

Produits liés à divers projets et programmes des étudiants   9 738      7 729    

Ventes et produits divers   15 821      19 218    

  99 294      93 808    

  118 162      105 699    

kCHF   

Total   

Sous-total Autres contributions en nature

Sous-total Autres

 

En 2025, le montant des contributions en nature à des immobilisations corporelles s’explique 

principalement par la hausse des produits liés à l’accord de collaboration avec le ministère de 

l’Énergie des États-Unis d’Amérique pour le HL-LHC. 

L’augmentation, par rapport à 2024, des produits comptabilisés provenant des dons s’explique 

principalement par l’avancement du projet NextGen Triggers (11,2 MCHF en 2025 contre 
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2,8 MCHF en 2024), partiellement compensée par la baisse des produits liés au projet Portail de 

la science, désormais achevé (0,8 MCHF en 2025 contre 5,2 MCHF en 2024). 

7.24. CHARGES DE MATÉRIEL 

Le détail des charges de matériel et le rapprochement avec les charges inscrites au budget sont 

présentés dans les tableaux ci-après : 

2025 2024

 116 567      93 295     

Génie civil et bâtiments  18 741      18 113     

Électronique et génie électrique  17 314      16 641     

Gaz et produits chimiques  5 942      5 241     

Santé, sécurité et environnement  3 915      3 116     

Informatique  15 053      14 574     

Basse température  20 817      2 644     

Aimants  3 091      2 069     

Instruments de mesure  5 124      2 070     

Génie mécanique et matières premières  17 445      20 340     

Fournitures et équipement de bureau  2 172      1 907     

Optique et photonique  1 292       959     

Autres fournitures   461       429     

Détecteurs de particules et de photons   980       529     

Équipement de radiation   126       206     

Transport, manutention et véhicules  1 606      1 319     

Founitures et équipement vide et détection de particules  2 143      3 031     

Variations de stocks   344       109     

 91 517      100 540     

 78 372      75 799     

Contrats de services  52 326      52 478     

Réparations et maintenance  20 274      18 139     

Travail temporaire  5 771      5 182     

 30 895      28 066     

 64 007      65 143     

Contributions du CERN  5 079      4 941     

Communications   998       980     

Consultants  15 942      17 317     

Frais de missions officielles et de représentation  13 345      14 408     

Primes d’assurance  3 935      4 192     

Bibliothèque  12 892      12 200     

Frais généraux divers  1 435      1 230     

Location de matériel   783      1 244     

Frais de formation  2 893      2 922     

Transport  4 955      4 305     

Visites et conférences  1 748      1 404     

 381 357      362 843     

kCHF   

Marchandises, matières consommables, équipements

et fournitures

Électricité, gaz de chauffage et eaux

Services industriels

Total   

Membres du personnel associés

Autres frais généraux

 

L’augmentation de la rubrique « Basse température » est due aux coûts liés à la fourniture de 

matériaux de confinement du froid pour les cryostats du détecteur LBNF/DUNE devant être 

envoyés dans le Dakota du Sud (18,4 MCHF). 

La diminution de la rubrique « Electricité, gaz de chauffage et eaux » s’explique principalement par 

une baisse des prix de l’électricité. 
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Les charges de matériel imputées au budget de 2025 et présentées à la note 8.2 s’élèvent à 

741,6 MCHF (704,2 MCHF en 2024). Elles peuvent être rapprochées avec les chiffres ci-dessus 

de la manière suivante : 

MCHF 2025 2024

Charges budgétaires de matériel 741.6        704.2        

Charges budgétaires de matériel transférées aux immobilisations 

corporelles et incorporelles
-  243.6  -  232.4  

Charges liées aux nouveaux diplômés et aux boursiers présentées à la 

rubrique Personnel dans l’état de la performance financière
-  116.6  -  109.0  

Charges de matériel   381.4        362.8         

7.25. CHARGES DE PERSONNEL 

Le détail des charges de personnel et le rapprochement avec les charges inscrites au budget sont 

présentés dans les tableaux ci-après : 

2025 2024

 369 052      352 288     

Titulaires  301 279      290 948     

Nouveaux diplômés et boursiers  67 773      61 340     

 67 083      64 233     

Titulaires  63 923      61 444     

Nouveaux diplômés et boursiers  3 161      2 789     

 118 174      113 733     

Pension  88 922      85 896     

Titulaires  76 937      75 066     

Nouveaux diplômés et boursiers  11 985      10 830     

Assurance maladie  29 252      27 837     

Titulaires  23 949      23 038     

Nouveaux diplômés et boursiers  5 303      4 799     

 7 181      8 377     

Titulaires  7 080      7 997     

Nouveaux diplômés et boursiers   102       381     

 182 793      130 632     

Cotisations à l’assurance maladie pour les pensionnés  26 037      26 157     

Cotisations à l’assurance dépendance pour les pensionnés  2 702      2 714     

Variation de la provision pour le régime de retraite  131 290      95 890     

Variation de la provision pour le régime d’assurance maladie  22 764      5 871     

 38 126      37 155     

 782 409      706 418     

* Le barème utilisé pour calculer l'imposition interne a été ajusté en 2024.

Rémunération

Prestations sociales et familiales

Couverture sociale

Prestations postérieures à l’emploi

kCHF   

Variation annuelle - congés payés

Imposition interne*

Total   

 

Les charges de personnel imputées au budget de 2025 et présentées à la note 8.3 s’élèvent à 

650,7 MCHF (637,2 MCHF en 2024). Elles peuvent être rapprochées avec les chiffres ci-dessus 

de la manière suivante : 
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MCHF 2025 2024

Charges budgétaires de personnel 650.7        637.2        

Charges de personnel transférées aux immobilisations corporelles

et incorporelles
-  110.7  -  112.6  

Charges liées aux nouveaux diplômés et aux boursiers transférées 

aux immobilisations corporelles et incorporelles*
-  28.3  -  28.9  

Charges nettes de l'employeur - Prestations de retraite   131.3  95.9          

Charges nettes de l'employeur - Prestations de maladie   22.8  5.9           

Charges liées aux nouveaux diplômés et aux boursiers présentées 

à la rubrique Personnel dans l’état de la performance financière
  116.6  109.0        

Charges de personnel   782.4        706.4        

* ce qui diminue les charges liées aux nouveaux diplômés et aux boursiers dans l'état de la 

  performance financière  

7.26. PRODUITS ET CHARGES FINANCIERS 

Le tableau ci-après détaille les produits et charges financiers : 

kCHF   2025 2024

Intérêts créditeurs sur les soldes en banque et autres produits 

financiers
 8 642     10 460    

Total Produits financiers  8 642     10 460    

Intérêt théorique sur les emprunts sans intérêt  1 321     1 381    

Intérêts sur les soldes en banque et intérêt théorique sur les 

conventions de financement
  157      160    

Autres charges financières   56    -    

Pertes de change (nettes)  4 611     11 407    

Total Charges financières  6 145     12 948     

En 2025, les produits financiers s’élèvent à 8,6 MCHF (10,5 MCHF en 2024) et correspondent à 

des intérêts perçus sur des placements financiers. 

Les pertes de change nettes comprennent un élément réalisé (0,9 MCHF) correspondant 

principalement à des contrats de change à terme auxquels il a été mis fin durant l’exercice, et un 

élément latent (3,7 MCHF) lié à la réévaluation de toutes les valeurs des comptes en devises 

figurant dans l’état de la situation financière, converties aux taux de change applicables le dernier 

jour ouvrable de l’année.  

Tous les gains et pertes de change, réalisés et latents, sont présentés sur une base nette en tant 

que produits ou charges financiers à la fin de l’année. 

7.27. GESTION DES RISQUES FINANCIERS 

Les politiques de gestion des risques dépendent du type d’instrument financier concerné. La 

gestion des risques relatifs aux actifs et passifs financiers opérationnels est distincte de la gestion 

des risques relatifs au portefeuille du fonds CHIS. La description ci-après des politiques et 

processus de gestion et d’évaluation des risques financiers reflète la séparation des 

responsabilités en matière de gestion à l’égard de ces deux groupes d’actifs et de passifs. Une 

description plus générale des politiques comptables du CERN en matière d’instruments financiers, 

notamment une définition des instruments financiers, est donnée à la note 7.1.11. 
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Instruments financiers détenus par le CERN 

Le CERN détient différentes catégories d’instruments financiers, qui sont détaillés à la note 7.28. 

Les principaux risques liés aux instruments financiers du CERN sont le risque de liquidité, le risque 

de marché (risque de taux d’intérêt et risque de change), et le risque de crédit. S’agissant des 

instruments financiers du CERN utilisés à des fins de placement, la Direction approuve les 

instruments, politiques et stratégie d’investissement utilisés pour gérer les actifs et les risques 

associés. 

Pour gérer ces risques, le CERN peut avoir recours à un certain nombre d’instruments financiers 

dérivés, notamment des contrats à terme et des swaps. 

Instruments financiers détenus par le CHIS 

Les principaux risques liés aux instruments financiers du fonds CHIS sont le risque de marché et 

le risque de crédit. 

Cinq gestionnaires d’actifs ont été choisis pour gérer le portefeuille du fonds CHIS. Ils gèrent les 

actifs selon une allocation stratégique active prédéfinie, avec une limite de risque maximum afin 

de préserver la valeur de la fortune du fonds CHIS. Le dépositaire central veille à ce que l’allocation 

du portefeuille et le risque pris par les gestionnaires d’actifs soient conformes aux lignes directrices 

relatives aux placements définies par le CERN pour le fonds CHIS. 

7.27.1. RISQUE DE LIQUIDITÉ 

Le risque de liquidité est le risque qu’une entité éprouve des difficultés à honorer des engagements 

liés à des passifs financiers qui sont à régler par la remise de trésorerie (ou d’un autre actif 

financier) à leur date d’exigibilité. 

S’agissant des instruments financiers comptabilisés dans les états financiers, le CERN est exposé 

au risque de liquidité par ses passifs financiers : emprunts, dettes et autres passifs. Pour plus de 

précisions, voir la note 7.28.1, rubrique « Passifs financiers du CERN ». 

Les activités du CERN sont financées pour l’essentiel par les contributions annuelles des États 

membres. Le budget annuel est approuvé par les États membres et les montants des contributions 

pour l’exercice sont déterminés d’après le budget correspondant. Le risque de liquidité est donc 

accru si les entrées de trésorerie ne correspondent pas aux sorties de trésorerie, en d’autres 

termes si les contributions des États membres ne sont pas reçues en temps voulu. 

Le service Trésorerie du CERN gère le risque de liquidité en surveillant les soldes en banque et 

en estimant les sorties de trésorerie attendues en fonction des engagements ouverts et des dates 

d’exigibilité des engagements financiers, y compris ceux liés aux comptes de tiers. Il suit 

également les contributions des États membres, qui constituent les entrées de trésorerie les plus 

importantes du CERN. Le groupe Planification et contrôle des ressources suit les engagements et 

les dépenses afin de veiller à la bonne exécution du budget, sans dépassement.  
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Si les contributions reçues ne suffisent pas à financer les besoins de trésorerie du CERN, celui-ci 

peut recourir à des emprunts à court terme dans le cadre de lignes de crédit prédéfinies existantes 

auprès d’établissements financiers autorisés afin de couvrir son exposition au risque de liquidité. 

Pour le détail des échéances des dettes à long terme du CERN, voir la note 7.11. 

7.27.2. RISQUE DE MARCHÉ 

Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument 

financier fluctuent en raison des variations des prix du marché. Le risque de marché inclut trois 

types de risques : risque de change, risque de taux d’intérêt et autres risques de prix. 

En ce qui concerne les instruments financiers du CERN, le Règlement financier du CERN exige 

que les risques financiers soient gérés de manière à « limiter les effets imprévisibles de l’évolution 

des marchés financiers sur la situation financière du CERN ». Des précisions sont données ci-

après quant à la manière dont le CERN gère son exposition aux risques de change et de taux 

d’intérêt. 

Les actifs financiers du fonds CHIS sont exposés au risque de prix de marché, ainsi qu’au risque 

de change et au risque de taux d’intérêt. Le CERN a confié la gestion du risque de marché aux 

gestionnaires qui gèrent le portefeuille du fonds CHIS, ce qu’ils font en diversifiant les placements 

et en ayant recours à des couvertures ou à tout autre moyen qu’ils estiment prudents, 

conformément à leur mandat. 

7.27.2.1. RISQUE DE CHANGE 

Le risque de change est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument 

financier fluctuent en raison des variations des taux de change.  

Le CERN est exposé au risque de change par ses transactions en devises et la conversion 

d’instruments financiers libellés en devises autres que le franc suisse. L’exposition au risque de 

change sur les transactions est due au fait que les contributions des États membres sont versées 

en franc suisse alors qu’un pourcentage conséquent des dépenses du CERN sont engagées en 

euros, et, dans une moindre mesure, en d’autres devises. 

Au 31 décembre 2025, les principaux instruments financiers libellés en devises détenus par le 

CERN et convertis en franc suisse sont la trésorerie, les créances, les dettes, les autres créances 

et dettes, ainsi que les autres actifs et passifs financiers. L’effet sur les soldes en fin d’exercice 

d’une modification de +/- 10 % des taux de change des quatre devises les plus fréquemment 

utilisées au CERN correspond à une perte ou un gain net de 0,4 MCHF et à une diminution ou 

augmentation correspondante du montant de l’actif net. 

Pour couvrir ses risques de change, le CERN a recours si possible à des couvertures naturelles, 

ou, lorsque cela n’est pas possible, à des contrats à terme et à des options. 
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Le fonds CHIS est exposé au risque de change par la conversion d’actifs financiers libellés en 

devises. Au 31 décembre 2025, les actifs financiers libellés en devises sont la trésorerie et les 

équivalents de trésorerie, les obligations, les actions, les instruments dérivés, les fonds de 

placement et autres placements. L’effet sur les soldes en fin d’exercice d’une modification de  

+/- 10 % des taux de change correspond à une perte ou un gain net de 13,5 MCHF et à une 

diminution ou augmentation correspondante du montant de l’actif net. 

7.27.2.2. RISQUE DE TAUX D’INTÉRÊT 

Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un 

instrument financier fluctuent en raison des variations des taux d’intérêt du marché. 

L’exposition du CERN au risque de taux d’intérêt est limitée aux instruments financiers productifs 

d’intérêts qu’il détient. Il s’agit notamment de la trésorerie, des autres actifs financiers, des autres 

passifs financiers et des dettes à long terme. Le CERN peut recourir à un certain nombre 

d’instruments financiers dérivés pour couvrir ses risques de taux d’intérêt.  

L’effet sur les soldes en fin d’exercice d’une augmentation ou diminution de 10 % des taux d’intérêt 

moyens perçus ou payés correspond à une perte ou un gain net de 0,6 MCHF et à une diminution 

ou augmentation correspondante du montant de l’actif net. À noter que ce chiffre tient compte des 

dettes à long terme productrices d’intérêts. Toutefois, étant donné qu’en l’espèce, il s’agit de taux 

d’intérêt fixes, le risque associé est faible. 

Le fonds CHIS est exposé au risque de taux d’intérêt pour la trésorerie et les obligations qu’il 

détient. L’effet sur les soldes en fin d’exercice d’une augmentation ou diminution de 10 % des taux 

d’intérêt moyens perçus ou payés correspond à une perte ou un gain net de 0,2 MCHF et à une 

diminution ou augmentation correspondante du montant de l’actif net. 

7.27.3. RISQUE DE CRÉDIT 

Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument financier manque à une de ses 

obligations et amène de ce fait l’autre partie à subir une perte financière.  

Pour les instruments financiers du CERN, le risque de crédit découle principalement des 

instruments financiers suivants : toutes les créances, autres actifs financiers et trésorerie et 

équivalents de trésorerie. La valeur comptable de ces actifs financiers représente l’exposition 

maximale au risque de crédit. L’exposition maximale au risque de crédit au 31 décembre 2025 est 

de 377,5 MCHF (414,1 MCHF en 2024). Pour plus de précisions, voir la note 7.28.1, rubrique 

« Actifs financiers – CERN ». 

Le CERN se protège contre les risques d’une défaillance de tiers de la façon suivante : 

• conformément à sa politique en matière de trésorerie, le CERN peut recourir uniquement à des 

banques et établissements financiers de premier ordre et plafonne les opérations autorisées 

avec les contreparties ; 

• le CERN applique des règles et procédures définissant les conditions d’ouverture et de gestion 

de comptes de tiers, et, pour les refacturations aux comptes des équipes de visiteurs 

scientifiques, les transactions sont limitées ; 
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• le CERN gère le risque de crédit lié à ses clients en appliquant des procédures de contrôle 

régulier et en diversifiant sa clientèle. 

Grâce à ces mesures qui limitent le risque de contrepartie, et à d’autres politiques suivies par son 

service Trésorerie, le CERN estime ne pas courir de risque de crédit effectif notable sur sa 

trésorerie et ses équivalents de trésorerie. 

La plupart des créances détenues par le CERN concerne ses États membres, c’est-à-dire des 

gouvernements souverains, ce qui réduit le risque de défaillance d’une contrepartie. S’agissant 

des créances à l’égard d’autres contreparties, les mesures décrites ci-avant pour la gestion des 

comptes de tiers atténuent les risques potentiels. 

Au 31 décembre 2025, le CERN détient un dépôt de garantie lié à un swap sur le contrat 

d’électricité, d’un montant de 0,1 MCHF (aucun en 2024). 

Les actifs financiers du fonds CHIS qui sont exposés au risque de crédit sont la trésorerie, les 

créances et les placements détenus par le dépositaire central. La valeur comptable de ces actifs 

financiers représente l’exposition maximale au risque de crédit. L’exposition maximale au risque 

de crédit au 31 décembre 2025 est de 322,2 MCHF (316,8 MCHF en 2024) si l’on tient compte 

uniquement des créances. 
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7.28. INSTRUMENTS FINANCIERS 

7.28.1. CLASSIFICATION ET ÉVALUATION DES INSTRUMENTS FINANCIERS 

En vertu de la norme IPSAS 41, les instruments financiers sont classés et évalués de la manière 

suivante : 

Classification des instruments financiers du CERN Evaluation IPSAS 41

Actifs financiers non courants

Instruments dérivés inclus dans les autres actifs financiers à long terme*
Juste valeur par le biais du 

résultat

Créances à long terme - États membres Coût amorti

Actifs financiers courants

Créances – États membres Coût amorti

Créances – impôts Coût amorti

Créances – comptes de tiers Coût amorti

Autres créances Coût amorti

Autres actifs financiers Coût amorti

Autres actifs financiers (instruments derivés)
Juste valeur par le biais du 

résultat

Trésorerie et équivalents de trésorerie** Coût amorti

Passifs financiers non courants

Dettes à long terme – comptes de tiers Coût amorti

Dettes à long terme Coût amorti

Instruments dérivés inclus dans les autres passifs non courants*
Juste valeur par le biais du 

résultat

Passifs financiers courants

Dettes à court terme et découverts bancaires Coût amorti

Dettes – fournisseurs Coût amorti

Dettes – comptes de tiers Coût amorti

Autres passifs courants Coût amorti

Classification des instruments financiers du CHIS Evaluation IPSAS 41

Actifs financiers non courants

Actifs financiers à long terme - Fonds CHIS (autres actifs et passifs nets 

courants exclus)

Juste valeur par le biais du 

résultat

Autres actifs et passifs nets courants - Fonds CHIS Coût amorti

Actifs financiers courants

Actifs financiers à court terme - Fonds CHIS
Juste valeur par le biais du 

résultat

Passifs financiers non courants

Passifs à long terme - Fonds CHIS Coût amorti

Passifs financiers courants

Passifs à court terme - Fonds CHIS Coût amorti

* Les dérivés à l'actif ou au passif résultant d'instruments de couverture sont évalués à la juste valeur par 

l'actif net.

** Les fonds du marché monétaire inclus dans la trésorerie et les équivalents de trésorerie sont évalués à 

la juste valeur par le b iais du résultat.
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Le tableau ci-après compare par catégorie les valeurs comptables et les justes valeurs des 

instruments financiers du CERN et du fonds CHIS comptabilisés dans les états financiers. 

kCHF
Au 

31.12.2025

Au 

31.12.2024

Au 

31.12.2025

Au 

31.12.2024

Instruments financiers - CERN

Coût amorti  347 484   338 849   347 484   338 849  

Juste valeur par le biais du résultat*  30 009   75 225   30 009   75 225  

Total Actifs financiers - CERN  377 493   414 074   377 493   414 074  

Coût amorti  399 327   393 744   411 006   404 458  

Juste valeur par le biais du résultat   29  -    29  -  

Total Passifs financiers - CERN  399 357   393 744   411 036   404 458  

* Chiffres 2024 reclassés pour suivre la même présentation qu'en 2025

Valeur comptable Juste valeur

 

kCHF
Au 

31.12.2025

Au 

31.12.2024

Au 

31.12.2025

Au 

31.12.2024

Instruments financiers - CHIS

Coût amorti   160    313    160    313  

Juste valeur par le biais du résultat  321 717   316 158   321 717   316 158  

Total Actifs financiers - CHIS  321 877   316 471   321 877   316 471  

Coût amorti  321 877   316 471   270 205   282 252  

Total Passifs financiers - CHIS  321 877   316 471   270 205   282 252  

Valeur comptable Juste valeur

 

La juste valeur des actifs et passifs financiers correspond au montant auquel l’instrument peut être 

échangé dans le cadre d’une transaction normale entre parties consentantes, autre qu’une vente 

forcée ou une liquidation. 

En ce qui concerne la valeur comptable des rubriques « Trésorerie et équivalents de trésorerie », 

« Créances », « Autres actifs financiers », « Dettes », « Autres passifs courants », « Dettes à 

court terme et découverts bancaires », elle ne diffère pas de manière notable de la juste valeur, 

du fait en particulier de l’échéance à court terme de ces instruments. 

Les dettes à long terme et les autres passifs non courants comptabilisés au coût amorti ne sont 

pas échangés sur un marché actif. Leur juste valeur à la date de clôture, indiquée dans le tableau 

ci-avant, correspond à la valeur actuelle des futurs flux de trésorerie, actualisée en utilisant la 

courbe Aon Suisse des taux de rendement des obligations AA des entreprises suisses. 

7.28.2. PERTE DE CRÉDIT ATTENDUE 

La norme IPSAS 41 établit un modèle appelé perte de crédit attendue pour la comptabilisation et 

l’évaluation des dépréciations d’actifs financiers qui sont évalués au coût amorti ou à la juste valeur 

par le biais de l’actif net/la situation nette. 

Le principe directeur de ce modèle est de montrer le rythme général de détérioration ou 

d’amélioration de la qualité de crédit des instruments financiers. 

Pour l’application du modèle de dépréciation de la norme IPSAS 41, deux approches sont à 

retenir : 
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• l’approche générale, avec un modèle à trois étapes ; 

• l’approche simplifiée, appliquée pour la trésorerie et les placements à court terme, ainsi que 

pour les créances à court et à long termes sans composante intérêt notable. 

D’après l’analyse de la classification des actifs financiers du CERN présentée précédemment, ce 

modèle s’applique aux éléments suivants : 

• trésorerie et équivalents de trésorerie ; 

• dépôts à court terme ; 

• créances. 

Pour la trésorerie et les équivalents de trésorerie, ainsi que pour les dépôts à court terme, 

l’approche consiste à surveiller la notation de crédit de la contrepartie qui détient l’actif financier et 

à estimer la probabilité de défaillance d’après les taux de défaillance publiés par Standard & 

Poor’s. D’après l’analyse réalisée, il n’y a pas lieu au sens de la norme IPSAS 41 de comptabiliser 

une perte de crédit supplémentaire pour ces actifs. 

Pour les créances, les pertes attendues sont comptabilisées en appliquant la méthode simplifiée. 

La probabilité de défaillance est établie d’après l’expérience historique et est, dans la mesure du 

possible, complétée par les données observables actuelles et une hypothèse quant à l’évolution 

future. 

Une correction de valeur pour pertes d’un montant de 0,7 MCHF a été comptabilisée concernant 

les clients du CERN. 

7.28.3. JUSTES VALEURS 

À des fins d’évaluation, les actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat sont classés 

selon les niveaux de juste valeur suivants : 

• niveau 1 - prix cotés (non ajustés) sur des marchés actifs pour des actifs ou des passifs 

identiques ; 

• niveau 2 - données concernant l’actif ou le passif, autres que les prix cotés inclus dans les 

données de niveau 1, qui sont observables directement ou indirectement ; 

• niveau 3 – données de marché non observables. 

Au 31 décembre 2025, les actifs financiers détenus par le CERN sont classés en niveau 1, comme 

en 2024. 

Au 31 décembre 2025, les actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat détenus par le 

fonds CHIS sont classés en niveau 1 dans la hiérarchie des justes valeurs présentée plus haut, 

hormis les instruments dérivés, qui sont classés en niveau 2 (-0,4 MCHF en 2025, - 3,0 MCHF en 

2024).  
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7.28.4. PROFITS ET PERTES SUR INSTRUMENTS FINANCIERS 

Le tableau ci-après présente les profits et pertes sur instruments financiers réalisés durant 

l’exercice. 

kCHF   2025 2024

Instruments financiers - CERN

Intérêts créditeurs sur les soldes en banque et autres produits financiers  8 642   10 460  

Intérêt théorique sur les emprunts sans intérêt - 1 321  - 1 381  

Pertes de change (nettes) - 4 611  - 11 407  

Autres charges financières -  56  -  

Intérêts sur les soldes en banque et intérêt théorique -  157  -  160  

Total  2 498  - 2 488   

Les charges financières attribuables aux instruments financiers du CERN évalués à leur juste 

valeur par le biais du résultat s’élèvent à 1,2 MCHF et sont comptabilisées dans la ligne « Pertes 

de change (nettes) » dans le tableau ci-avant. 

kCHF   2025 2024

Instruments financiers CHIS*

Juste valeur des actifs financiers par le biais du résultat

Gains/(pertes) nets sur la juste valeur des actifs par le biais

du résultat
 5 449   10 131  

Produits d'intérêts   132    490  

Charges d'intérêts -  7  -  5  

Honoraires et autres frais -  921  -  783  

Divers -  24  -  6  

Total  4 630   9 827  

* N'apparaît pas dans l'état de la performance financière  

7.29. RECAPITALISATION DE LA CAISSE DE PENSIONS 

Suite à l’examen quinquennal 2010 des conditions d’emploi et à l’approbation par le Conseil en 

décembre 201013 d’un train de mesures visant à rétablir la pleine capitalisation de la Caisse de 

pensions, le CERN a contribué en 2025 à hauteur de 60,0 MCHF à la recapitalisation de la Caisse 

de pensions (même montant qu’en 2024). 

7.30. INFORMATIONS RELATIVES AUX PARTIES LIÉES 

Principaux dirigeants 

L’Organisation est régie par le Conseil du CERN, qui est composé de délégués de tous les États 

membres. Les délégués ne perçoivent pas de rémunération de l’Organisation. Le Conseil du 

CERN est l’autorité suprême de l’Organisation et, à ce titre, il nomme le directeur général, qui 

dirige le Laboratoire. 

Le directeur général est assisté de directeurs et de conseillers principaux, et il dirige le Laboratoire 

par l’intermédiaire de départements, à la tête desquels se trouve un chef de département. 

Ensemble, ils représentent les principaux dirigeants du CERN et sont rémunérés par le CERN. 

Les rémunérations versées aux principaux dirigeants correspondent aux traitements, allocations, 

cotisations sociales de l’employeur, prestations et autres montants dus versés directement ou 

 
13 CERN/FC/5498-CERN/2947 

https://indico.cern.ch/event/114484/contributions/1322739/subcontributions/120415/attachments/46952/67538/fc-f-5498_c-2947.pdf
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indirectement conformément aux Statut et Règlement du personnel. Est donc incluse la variation 

moyenne au titre des congés payés, qui diminue lorsque les congés sont pris et augmente 

lorsqu’ils ne sont pas, et qui est réévaluée chaque année selon le traitement de base 

correspondant. 

ETP
Total 

(kCHF)
ETP

Total 

(kCHF)

Directoire (directeur général et

directeurs)
5  1 747     5  2 279     

Chefs de départements 11  4 628     11  4 397     

Conseillers principaux 1   371     1   354     

Total Principaux dirigeants 17  6 746     17  7 030     

31.12.202431.12.2025

 

Du fait des changements dans la Direction du CERN début 2026, fin 2025, les contrats d’un certain 

nombre de dirigeants principaux ont pris fin. Cela explique la diminution nette des rémunérations, 

due principalement à des variations négatives notables pour les congés non pris, en partie 

contrebalancées par des paiements d’indemnités de fin de contrat et de congés non pris pour les 

directeurs. En outre, les fins de contrat ont une incidence sur le coût des services rendus calculés 

par l’actuaire pour les prestations postérieures à l’emploi. 

Le directeur général a à sa disposition un véhicule et un chauffeur, avantage qui représente un 

montant de 0,1 MCHF en 2025 (0,2 MCHF en 2024). 

Les principaux dirigeants sont membres de la Caisse de pensions du CERN et du Régime 

d’assurance maladie du CERN, et ont droit aux mêmes indemnités de fin de contrat que celles 

accordées à tous les membres du personnel en vertu des Statut et Règlement du personnel. En 

2025, le montant total du coût des services pour les prestations postérieures à l’emploi et les 

indemnités de fin de contrat s’élève à 1,4 MCHF (2,9 MCHF en 2024). 

Selon les normes IPSAS, les membres de la famille proche des principaux dirigeants sont les 

parents proches de cette personne ou les membres de la famille immédiatement proche dont on 

peut s’attendre à ce qu’ils influencent cette personne, ou soient influencés par elle, dans leurs 

relations avec l’entité. S’agissant des membres de la famille proche des principaux dirigeants 

(conjoints et enfants), le montant total des rémunérations versées, prestations postérieures à 

l’emploi incluses, s’élève à 0,8 MCHF en 2025 (1,0 MCHF en 2024). 

Autres parties liées 

Deux parties sont considérées comme étant liées si l’une peut contrôler l’autre, ou exercer sur elle 

une influence notable lors de la prise de décisions financières ou opérationnelles, ou si la partie 

liée et une autre entité sont soumises à un contrôle commun.  

Le CERN apporte une contribution notable au financement de la Caisse de pensions du CERN. 

Bien que la Caisse de pensions soit une entité autonome en ce qui concerne l’établissement de 

rapports financiers, elle est considérée comme partie liée aux fins des informations à fournir en 

vertu de la norme IPSAS 20. Même si la Caisse couvre ses charges d’exploitation, le CERN met 

à sa disposition, sans frais, certains services administratifs centraux et des espaces de bureaux. 
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Les transactions entre le CERN et la Caisse de pensions sont liées aux paiements du CERN à la 

Caisse de pensions (cotisations employeur et contributions spéciales) d’un montant de 

172,3 MCHF en 2025 (169,0 MCHF en 2024), et au paiement par la Caisse au CERN de services 

à hauteur d’un montant total de 0,6 MCHF (0,7 MCHF en 2024). Les cotisations du CERN à la 

Caisse de pensions et le recouvrement des montants dus par la Caisse sont transférés sur une 

base mensuelle.  
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8. NOTES SUR LES MONTANTS BUDGÉTAIRES RÉALISÉS 

Conformément aux exigences de la norme IPSAS 24 (Présentation de l’information budgétaire 

dans les états financiers), le chapitre 8 compare les montants budgétaires et les montants réalisés 

résultant de l’exécution du budget. Des explications sont également données sur les différences 

significatives entre les montants budgétaires et les montants réalisés. 

En décembre 2024, le Comité des finances a pris note du budget final 202514 dont les charges aux 

prix de 2025 s’élèvent à 1 490,1 MCHF. Le présent chapitre des états financiers explique les écarts 

entre l’exécution du budget et le budget final 2025. 

Dans le cadre de l’exercice annuel de planification, la Direction a examiné le profil des dépenses 

pour 2025, puis a soumis un budget révisé en juin 2025 dans le cadre du plan à moyen terme15. 

C’est pourquoi les tableaux financiers du bilan d’activités annuel 202516 comprennent non 

seulement le budget final 2025, publié fin 2024, mais également le budget révisé de juin 2025. 

Les produits et charges prévisionnels 2025 ont ensuite été présentés au Comité des finances en 

décembre 2025 dans le cadre du budget final 202617. 

Le solde annuel 2025 est plus élevé de 100,9 MCHF que le montant prévu dans le budget final 

2025. Cette différence est due principalement au fait que les charges 2025 ont été inférieures de 

83,4 MCHF aux montants prévus dans le budget révisé 2025. Cela s’explique principalement par 

une baisse des charges liées aux projets scientifiques et à la consolidation des accélérateurs. 

Entre juin et décembre 2025, environ 67,2 MCHF de charges liées à différents projets (HL-LHC, 

Futur collisionneur circulaire, consolidation de la zone Nord, consolidation des accélérateurs, 

consolidation d’installations sur le domaine, construction et rénovation de bâtiments) ont été 

reportés à 2026 et aux années suivantes (dont un montant de 49,3 MCHF annoncé en décembre 

2025). 

La situation financière de l’Organisation à fin 2025 est caractérisée par un déficit budgétaire 

cumulé de -220,4 MCHF, soit une diminution de 100,9 MCHF par rapport à ce qui était prévu dans 

le budget final 2025. 

  

 
14 CERN/FC/6867-CERN/3862 
15 CERN/FC/6904/Rév.-CERN/3910 
16 CERN/FC/6989/Rév.-CERN/3980/Rév. 
17 CERN/FC/6963-CERN/3954 

https://cds.cern.ch/record/2922260/files/French.pdf
https://cds.cern.ch/record/2941417/files/indico_harvest_1552519_5468530.pdf
https://cds.cern.ch/record/2951302/files/French.pdf


 
88 

La variation au niveau des charges et des produits s’explique essentiellement par les éléments 

suivants : 

• L’Ukraine ayant été exonérée du règlement de sa contribution pour 2025 (CERN/3896), les 

États membres ont compensé les recettes manquantes de ce fait (1,0 MCHF) en augmentant 

leurs contributions pour 2025 proportionnellement à leur participation au budget du CERN. 

• La Slovénie est devenue État membre le 23 juin 2025, ce qui a entraîné une diminution des 

contributions des États membres associés et une augmentation de celles des États membres. 

En tant que nouvel État membre, la Slovénie a acquitté, en espèces et en nature, une 

contribution spéciale de 4,1 MCHF, soit 1,25 fois la contribution totale due en tant qu’État 

membre. 

• L’Irlande est devenue État membre associé le 22 octobre 2025 et s’est acquittée d'une 

contribution, au prorata, d’un montant de 0,4 MCHF. Malgré ces produits supplémentaires, le 

montant total de la rubrique « Contributions des États membres associés » a diminué, du fait 

de l’accession de la Slovénie au statut d’État membre et de l’exonération accordée à l’Ukraine 

concernant le règlement de sa contribution. 

• La baisse des produits en nature au titre des « Contributions spéciales au HL-LHC » est due 

à des retards au niveau des collaborations extérieures. Les 16 aimants MQXFA fabriqués aux 

États-Unis et devant être installés pendant le troisième long arrêt ont tous été assemblés et 

testés verticalement, et cinq des huit masses froides sont terminées – la livraison au CERN se 

poursuit de façon régulière. La livraison des aimants D1 en provenance du Japon a pris du 

retard du fait de la lenteur des procédures d'appels d’offres pour la fabrication des masses 

froides et du changement de contractant pour le transport de ces aimants jusqu’au CERN. La 

production des cavités-crabe de série aux États-Unis connaît encore des retards, ce qui a 

également une incidence sur l’assemblage du cryomodule au Canada. 

• À la rubrique « Contributions additionnelles », des retards dans les mises à niveau de 

l’infrastructure dans le cadre des obligations du CERN en tant que laboratoire hôte se sont 

traduits par une baisse des contributions des expériences (les produits de cette ligne étant 

compensés par des charges d’un même montant, l’impact sur le solde est donc nul). Certaines 

contributions en nature d’instituts des collaborations pour les aimants supraconducteurs à 

champ élevé ont été retardées. 

• L’augmentation à la rubrique « Transfert de connaissances » reflète des produits plus élevés 

que prévu (les produits externes sont estimés de manière prudente), et le résultat est donc 

supérieur aux hypothèses prudentes du budget final 2025. 

• La rubrique « Autres produits » inclut les charges de matériel refacturées aux comptes de tiers, 

d’un montant total de 19,3 MCHF (4,8 MCHF de plus que prévu), contrebalancé par des 

charges d’un montant identique. Des produits plus élevés que prévu ont été comptabilisés pour 

Openlab (+0,7 MCHF) et les ventes et produits divers. Les produits financiers ont été plus 

élevés que prévu, le résultat s’établissant à 8,6 MCHF contre 4,0 MCHF prévu initialement, 

reflétant des conditions de marché plus favorables que prévu. 

  

https://council.web.cern.ch/sites/default/files/fc-f-6887-c-f-3896_Council-Resolution-Ukraine%20Contribution%202025.pdf
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• À la rubrique « Programme accélérateurs », l’exécution 2025 est inférieure au budget prévu en 

raison d’ajustements liés au nouveau calendrier du long arrêt. Diverses activités de 

consolidation ont pris du retard (zone nord, LHC, PS, réseau électrique), tout comme la mise 

à niveau de l’alimentation des cavités RF du LHC pour les faisceaux du HL-LHC. 

• À la rubrique « Infrastructure et services », des factures liées au projet Portail de la science ont 

été réglées, bien que la construction ait pris fin en 2023. Des retards ont été constatés pour 

les bâtiments 100, 777 et 140, ainsi que pour les centrales de chauffage de Meyrin et de 

Prévessin, certaines activités de consolidation des sites et le projet d’amélioration de la 

sécurité des sites. Les primes d’assurance ont été moins élevées que prévu, reflétant les efforts 

continus visant à optimiser la couverture d’assurance. L’augmentation des charges financières 

est due à des frais bancaires plus élevés liés à de nouveaux investissements qui font 

augmenter les produits, et à des pertes de change latentes sur les soldes de trésorerie dans 

des devises autres que le franc suisse. 

• Les coûts de l’énergie sont désormais stables et conformes à ceux prévus dans le budget 

final 2025. La baisse des coûts est due principalement à la baisse des coûts de l’électricité et 

de l’hélium. 

• Les retards présentés lors de l’examen des coûts et du calendrier du HL-LHC en 

novembre 2025 se traduisent par des charges moins élevées pour le projet HL-LHC, en 

particulier en ce qui concerne les lots de travaux relatifs à la cryogénie, aux systèmes 

radiofréquence et à l’infrastructure technique. Certaines contributions en nature ont également 

été retardées. 

• Les améliorations de phase 2 d’ATLAS et de CMS et les mises à niveau de l’infrastructure 

réalisées dans le cadre des responsabilités du CERN en tant que laboratoire hôte ont 

progressé moins vite que prévu. 

• À la rubrique « Études sur les futurs collisionneurs », la diminution des charges pour le Futur 

collisionneur circulaire est due à des retards dans l’exécution des contrats pour les études 

géologiques du site côté suisse, ainsi qu’à certains retards dans le recrutement du personnel. 

• À la rubrique « Technologies des accélérateurs et R&D », les charges ont été moins élevées 

que prévu en raison du réaménagement des charges pour le nouveau bâtiment de surface 

construit pour accueillir les matériaux radioactifs extraits lors du démontage de CNGS. Les 

profils de dépenses pour le bâtiment SRF et la R&D sur les aimants supraconducteurs RF ont 

été mis à jour pour tenir compte de l’avancement de ces activités. 

• Les charges pour la plateforme neutrino ont été légèrement moins élevées que prévu, 

principalement en raison du report des échéances pour les projets LBNF/DUNE. 

• À la rubrique « R&D informatique », les charges ont été moins élevées que prévu pour le projet 

NextGen Triggers en raison du report d’achats de matériel. 
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8.1. RÉCAPITULATION DES PRODUITS ET DES CHARGES PAR ACTIVITÉ 

Le tableau ci-après compare les montants du budget final 2025 aux montants réalisés : 

Budget final 2025

CERN/FC/6867

(prix 2025) (prix 2025) MCHF %

(a) (b) (c)=(b)-(a) (c)/(a)

PRODUITS 1 429.1 1 438.3  9.2 0.6%

Contributions des États membres 1 224.0 1 227.5  3.5 0.3%

Contribution spéciale de la Slovénie  4.1  4.1

Contributions des États membres associés  43.5  40.9 -2.6 -6.0%

Contributions spéciales au HL-LHC  16.0  6.1 -9.9 -62.0%

Contributions projets UE  8.9  10.1  1.2 13.4%

Contributions additionnelles  9.7  6.1 -3.7 -37.6%

Personnel payé sur les comptes de tiers  19.1  20.1  1.0 5.5%

Imposition interne  39.7  38.1 -1.6 -3.9%

Transfert de connaissances  2.8  4.0  1.2 42.7%

Autres produits  65.5  81.3  15.8 24.2%

Tableau récapitulatif CHARGES 1 490.1 1 398.4 -91.7 -6.2%

Fonctionnement des programmes scientifiques et appui 1 113.9 1 071.3 -42.6 -3.8%

Programmmes scientifiques  507.7  478.5 -29.1 -5.7%

1, 2, 3, 4 Programme accélérateurs  334.1  304.7 -29.4 -8.8%

5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 

13
Programme expériences et recherche  173.5  173.8 0.3 0.2%

Infrastructure et services  606.2  592.7 -13.5 -2.2%

14, 16, 17, 18, 19 Infrastructure générale et services (admin, relations internationales et sécurité incluses)  277.1  275.8 -1.3 -0.5%

15 Installations sur le domaine (consolidation de l'infrastructure, bâtiments et rénovation inclus)  95.5  85.2 -10.4 -10.8%

Charges centralisées  233.6  231.7 -1.9 -0.8%

20 Charges centralisées du personnel  38.6  42.8 4.2 10.9%

20 Imposition interne  39.7  38.1 -1.6 -3.9%

20 Mobilité interne, personnel payé mais non disponible ou payé sur un compte de tiers  20.0  24.6 4.7 23.4%

20 Énergie et eaux, hélium et azote, assurance et frais postaux, divers  132.8  119.2 -13.6 -10.3%

20 Intérêts, charges bancaires et financières, contributions en nature  2.5  7.0 4.4 174.4%

Projets scientifiques  376.3  327.2 -49.1 -13.1%

Améliorations LHC  198.2  171.0 -27.2 -13.7%

21 Amélioration en vue du HL-LHC  132.4  119.9 -12.4 -9.4%

22 Améliorations des détecteurs LHC (phase 1) et consolidation  1.3  1.3 0 1.4%

22 Améliorations des détecteurs LHC (phase 2) et R&D  64.6  49.8 -14.9 -23.0%

Études sur les futurs collisionneurs  58.5  49.0 -9.6 -16.3%

23 Collisionneur linéaire  3.9  2.9 -1 -25.7%

23 Futur collisionneur circulaire  51.5  43.2 -8.3 -16.1%

23 Collisionneurs de muons  3.2  2.9 -0.3 -8.9%

24 Technologies des accélérateurs et R&D  46.2  40.5 -5.8 -12.5%

25 R&D futurs détecteurs  11.7  10.4 -1.3 -10.9%

26 Projets scientifiques divers  61.6  56.3 -5.2 -8.5%

Plateforme neutrino  30.7  29.6 -1.1 -3.5%

Physique au-delà des collisionneurs  4.2  2.9 -1.3 -31.0%

ECN3  haute intensité  4.5  4.9 0.4 9.4%

R&D informatique, appui aux installations extérieures  21.4  18.3 -3 -14.1%

SHiP  0.8  0.5 -0.3 -34.8%

SOLDE

Tableau 3 Solde annuel -61  39.9 100.9

Recapitalisation de la Caisse de pensions -60 -60

Solde annuel alloué au déficit budgétaire -121 -20.1 100.9

-Solde cumulé-                                       - 200.3 -321.4 -220.4 100.9

"Charges totales par 

activité et solde"

Reférence au Bilan

d'activités annuel 

2025

CERN/FC/6989/AR

(en MCHF, arrondis)

Exécution du 

budget 2025
Écarts

Tableau 2

"Total des produits"
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8.2. CHARGES DE MATÉRIEL 

Le tableau ci-après présente la répartition des charges budgétaires de matériel par nature, en 

complément du tableau précédent, qui présente les charges par activité. 

MCHF   Commentaires Budget
Charges 

réelles
Différence

Marchandises, matières consommables et fournitures A   402.3         295.2       -  107.1       

Électricité, gaz de chauffage et eaux B   97.4         91.9       -  5.5       

Services industriels C   119.7         124.2         4.5       

Boursiers et nouveaux diplômés D   110.4         116.6         6.2       

Membres du personnel associés E   31.6         36.6         5.0       

Autres frais généraux F   76.4         77.1         0.7       

Total      837.8         741.6       -  96.2       

2025

 

Commentaires 

A) Des charges d’un montant élevé ont été reportées de 2025 aux années suivantes ; cela 

concerne le projet HL-LHC, les améliorations des détecteurs LHC, la consolidation de la zone 

Nord, la consolidation des accélérateurs, le bâtiment 777 et d’autres projets. Certaines des 

charges prévues dans cette rubrique ont été comptabilisées dans les rubriques « Services 

industriels », « Boursiers et nouveaux diplômés » et « Autres frais généraux ». 

B) Les coûts de l’énergie sont moins élevés que prévu dans le budget final 2025, en raison 

principalement de la baisse des coûts de l’électricité et de l’hélium. 

C) Les charges ont été plus élevées que prévu, principalement en raison de nouvelles activités 

qui ne relevaient pas jusqu’ici des contrats de services industriels et qui figuraient donc à la 

rubrique « Marchandises, consommables et fournitures ». 

D) Les boursiers et les nouveaux diplômés figurent sous les charges de matériel depuis 2023. Le 

montant inscrit au budget 2025 ne comprenait que les contrats en cours et les contrats futurs 

connus au moment de la publication du budget final 2025 (décembre 2024). Il a été procédé 

à de nouveaux ajustements dans le budget révisé 2025. De plus, l’exécution du budget inclut 

les charges refacturées aux comptes de tiers. 

E) Les dépenses au titre des membres du personnel associés sont plus élevées en raison 

principalement d’un nombre plus élevé que prévu d’attachés de projet et d’utilisateurs. 

F) Pour la rubrique « Autres frais généraux », la différence s’explique principalement par une 

augmentation des charges liées aux activités de transport dans le cadre du projet de cryostats 

pour LBNF/DUNE, charges qui figuraient à la rubrique « Marchandises, matières 

consommables et fournitures ». 
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8.3. CHARGES DE PERSONNEL 

8.3.1. CHARGES PAR NATURE 

Pour 2025, un montant de 650,0 MCHF était initialement affecté au budget du personnel. Les 

charges finales imputées au budget du personnel se sont élevées à 650,7 MCHF. Depuis 2023, 

les boursiers et les nouveaux diplômés figurent sous les charges de matériel. 

Le tableau ci-après présente la répartition des charges de personnel : 

MCHF   Commentaires Budget
Charges 

réelles
Différence

Titulaires* A 571.7 572.7 1.0

Charges centralisées du personnel B 38.6 39.9 1.2

Imposition interne 39.7 38.1 -1.6

Total 650.0 650.7 0.7

*Sont inclus les titulaires payés par des comptes de tiers (12.4 MCHF)

2025

 

Commentaires 

A) Par rapport au budget final 2025, le montant total des charges liées aux titulaires est 

conforme aux prévisions ; la variation annuelle positive de la provision pour congés payés a 

été compensée par des dépenses moins élevées que prévu pour d’autres rubriques liées 

aux coûts du personnel. La variation annuelle positive de la provision pour congés payés est 

due à une augmentation des provisions pour les congés épargnés à long terme et à une 

participation accrue aux dispositifs de départ anticipé , contrebalancée par une diminution 

des provisions pour les congés annuels et les congés d’ancienneté. 

B) Les charges centralisées du personnel comprennent principalement les indemnités 

d’extinction du contrat (fin de contrat et réinstallation) et les indemnités de chômage, qui, par 

nature, sont difficiles à prévoir, ainsi que la participation du CERN au Régime d’assurance 

maladie des pensionnés. 

8.3.2. RÉPARTITION DES ETP PAR ACTIVITÉ 

8.3.2.1. Titulaires 

En 2025, les effectifs totaux du CERN s’élèvent à 2 681,4 ETP (contre 2 704,5 dans le budget final 

2025). 

Budget Effectifs réels Différence

  802.4         796.2       -  6.2       

  453.0         455.4         2.4       

  958.8         962.2         3.4       

-     18.3        18.3      

Personnel payé par des comptes de tiers (Caisse 

de pensions incluse) 
  72.6        63.8      -  8.8      

  490.2         467.6       -  22.6       

 2 704.5        2 681.4       -  23.1       

2025

Activité

Programme accélérateurs

Personnel payé mais non disponible

Programme expériences et recherche

Infrastructure et services et dépenses centralisées dont:

Projets scientifiques

Total   
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Des explications détaillées concernant les différences entre les charges réelles de personnel et 

celles indiquées dans le budget sont données dans le bilan d’activités annuel pour 202518. 

8.4. INTÉRÊTS ET CHARGES FINANCIÈRES 

MCHF   Budget Charges Différence

Avantage en nature (intérêts FIPOI 0%)   1.3         1.3       -       

Intérêt à court terme -         0.1         0.1       

Charges financières   1.0         4.7         3.7       

Total      2.3         6.1         3.8       

2025

 

L’augmentation des charges financières est due principalement à la réévaluation de pertes de 

change latentes sur des avoirs bancaires en devises autres que le franc suisse du fait de la 

dépréciation de l’euro et du dollar US. 

 

* 

** 

 
18 CERN/FC/6989/Rév.-CERN/3980/Rév. 


